
  
    
  


  
    
  


  


  À mes très chers parents,
À mes enfants chéris


  


  
    San Francisco, samedi 20septembre 2014
  


  Maman et Papa chéris,


  Voilà déjà plus de six mois que je vis à San Francisco… Tout va si vite! Grâce à nos échanges d’emails et de photos, et à nos séances sur Skype, vous en savez déjà beaucoup sur ma nouvelle vie californienne. Mon appart à Nob Hill, ma mission chez UbiFrance pour aider les sociétés françaises à s’implanter ici, mes nouveaux amis, mes virées de surf… et cette lumière si réjouissante, si tonique, bien loin du ciel plombé de Paris.


  Mais ce dont je voudrais vous parler davantage, c’est de cette culture –si étrange, étrangère en fait– que je découvre un peu plus chaque jour. Cet état d’esprit «nouvelle nouvelle frontière», qui n’a rien à voir avec celui de notre bonne vieille France, tellement conservatrice en comparaison. Et surtout, ce que je perçois maintenant plus clairement du monde de demain, de l’avenir, tel que les gens de la Silicon Valley veulent nous le fabriquer. Vous connaissez leur dicton préféré? «La meilleure manière de prédire le futur, c’est de l’inventer!» La formule vient d’un chercheur du Palo Alto Research Center, dans les années 1970. Et le pire, c’est… qu’ils le font! «Yes they can!» comme dirait Obama. (Même si, lui, il n’a pas pu faire grand-chose… Mais ça, c’est une autre histoire.)


  Alors voilà: j’ai décidé de vous écrire de vraies lettres (si, si, par snail mail ou «courrier escargot», comme ils disent ici), à chaque fois que je serai étonné par une rencontre, une découverte, une visite d’entreprise, un événement. Pendant les mois qui viennent, je vous raconterai mes surprises, je vous ferai part de mes réflexions, des questions que je me pose. Et, quand vous viendrez me voir, pour les vacances de Pâques 2015 avec David et Arthur, on pourra en discuter de vive voix. Franchement, j’ai souvent l’impression de vivre sur une autre planète. Et là, je ne parle pas seulement des rapports hommes-femmes, si déconcertants pour nous autres Latins. Mais plutôt du rapport que les Californiens entretiennent avec la technologie, dont ils pensent qu’elle peut venir à bout de tous les problèmes.


  Dire que le secret de cette Vallée si spéciale, c’est l’écosystème université-finance-entreprises, c’est vrai. C’est devenu un cliché. Mais je comprends, petit à petit, que l’important n’est pas là. Ou plutôt, que cette alchimie entre matière grise, capital et goût du risque n’aurait pas suffi à faire de cette région du monde ce qu’elle est devenue. Ce qui me fascine et m’effraie à la fois, c’est que les gens ici –je veux dire les professionnels que je rencontre, mais aussi les étudiants de Stanford ou de Berkeley, les spécialistes du capital-risque ou les aspirants entrepreneurs– semblent persuadés que rien n’est impossible. Toujours à l’affût des nouveautés, prêts à foncer… quitte à se planter et à recommencer. Ils ont confiance dans l’avenir: ils sont sûrs que les innovations de rupture –disruption, comme ils disent– sont à portée de main. Et surtout, qu’elles vont améliorer notre existence, dans tous les domaines. Ils semblent croire sincèrement que le progrès est inéluctable, et qu’il s’accélère sans cesse. Bref, qu’ils vont «rendre le monde meilleur»!


  Cette phrase est devenue un vrai gimmick. D’ailleurs, elle est tellement sur-utilisée, proférée à tout bout de champ, qu’elle est l’un des gags récurrents de la série télé Silicon Valley. Une espèce de parodie de la culture geek qui règne, de San Francisco à San José. Il faudra que je la conseille à brother David, ça le fera beaucoup rire, lui qui est fasciné par les tycoons de l’informatique et qui veut s’orienter vers les métiers du Web!


  C’est vrai que les brillants cerveaux d’ici ne doutent de rien! Certains sont d’une arrogance sans limites. Et ça m’agace. Mais, en même temps, n’est-ce pas justement cet état d’esprit qui leur a permis de découvrir la fameuse «loi de Moore», qui a rendu les semi-conducteurs abordables et produit tous les dix-huitmois des ordinateurs deux fois plus puissantspour le même prix? Sans cette conviction, ce grain de folie même, auraient-ils été capables, dans les années 1980, de mener la mutation des grands systèmes à la micro-informatique? Se seraient-ils, dans les années 1990, lancés à corps perdu dans la révolution Internet? Et à présent dans l’informatique mobile?


  Ils sont certes matérialistes. Mais pas seulement. Fortune faite, les mêmes pionniers des technologies de l’information –ceux qui ont créé ou financé Sun Microsystems, PayPal ou Yahoo!– jettent leur dévolu sur les nouvelles technologies les plus prometteuses. Ils pourraient profiter de leurs milliards, se reposer sur leurs lauriers. Leur descendance est à l’abri du besoin pour plusieurs générations. Mais non, ils semblent drogués à la technologie. Alors, ils misent à nouveau: à partir de 2005, sur les «green tech» porteuses des énergies renouvelables, et plus récemment sur les «biotech» qui manipulent la vie, les «nanotech» qui percent les secrets de l’échelon moléculaire, la robotique, et l’intelligence artificielle qui ambitionne de surpasser l’intelligence humaine… Faim, pauvreté, pénurie d’eau, réchauffement climatique, maladie, vieillissement: ils affirment que tous les grands problèmes de l’humanité peuvent être résolus à coup de science et de technique, de high-tech et d’approches innovantes. Les plus allumés prétendent même vaincre la mort!


  Certains jours, je me prends à partager leur enthousiasme communicatif. Je me dis que je suis en train d’attraper le virus; qu’au lieu de revenir en Europe à la fin de mon contrat de Volontaire International en Entreprise, je ferais mieux de rester ici et me faire embaucher dans une start-up, ou même de monter une boîte avec des copains. A d’autres moments, leur discours de boy-scout me paraît naïf, utopiste… voire manipulateur. Et si tout ce foin marketing sur le «progrès exponentiel» et le «meilleur des mondes» technologique était seulement un cache-sexe à leur envie de réussir, de faire fortuneet de dominer la planète? Un aimant pour l’argent du capital-risque? Une justification bien commode pour cacher l’insanité des valorisations de leurs start-up?


  Tout va tellement vite ici, les chiffres sont tellement démentiels! En moins de quinzeans, Google est devenu l’une des toutes premières capitalisations de la planète, à l’égal de géants pétroliers comme Exxon. Et Facebook vient d’acheter WhatsApp (vous savez, l’application pour smartphone par laquelle on s’envoie des textes et des photos sous wi-fi) pour plus de 12 milliards d’euros. 12 milliards pour une PME, qui emploie une poignée de geeks et n’a aucun revenu! Presque la moitié de notre groupe de télécom Orange, avec ses 100000 salariés, ses 40 milliards d’euros de chiffre d’affaires et ses 2 milliards de profits…


  Ce qui est sûr, en tout cas, c’est que dans tous les domaines, les fabuleux bonds en avant de la connaissance et la capacité toujours croissante de collecte et d’analyse de données remettent en cause un grand nombre de choses dans nos sociétés… et que cela va poser des questions vraiment fondamentales. Des questions de civilisation. Dans trenteans, se nourrira-t-on de steaks de synthèse, produits en usines par culture de cellules souches? De fromages artificiels, dont les protéines lactiques seront crachées par des levures manipulées? A quoi ressembleront les humains «améliorés» grâce aux dernières avancées de la techno-médecine, et «augmentés» par l’intelligence artificielle? Arrivera-t-on à percer tous les secrets de la machinerie ADN et vaincre les grandes maladies? A tenir la vieillesse en échec? Choisira-t-on ses bébés sur catalogue? Papa, le médecin de famille humaniste que tu es –un des seuls à Paris à refuser encore la carte Vitale!– serait sûrement horrifié par la médecine telle qu’elle se profile ici.


  Que deviendra le monde du travail si les machines et les programmes experts sont plus efficients que les employés non qualifiés… et même que la plupart des cadres? Que fera-t-on des laissés-pour-compte de ce monde automatisé? Déjà, on voit que les cours magistraux de beaucoup de professeurs de fac peuvent avantageusement être remplacés par les MOOCs (Massive Open Online Courses): des cours en ligne conçus par les meilleurs experts. Ce qui libère du temps pour venir en classe faire des exercices d’application, ou travailler en profondeur les notions mal comprises. Maman, ça m’intéresserait de savoir ce qu’en pense une prof de lettres comme toi…


  La Vallée est aussi devenue l’épicentre des expérimentations sur les énergies alternatives. Vous avez vu que le précédent secrétaire à l’Energie de l’administration Obama était un enseignant chercheur de Berkeley, militant de l’énergie solaire. Arrivera-t-on à se passer un jour du pétrole et du gaz pour exploiter le soleil, la mer, le ventet la biomasse? Pourra-t-on stocker ces énergies vertes?


  Et puis comment évolueront nos transports, nos villes, avec la mise en circulation de voitures dont le chauffeur est un logiciel? Verra-t-on l’irruption de toutes sortes de drones dans notre vie quotidienne? Sera-t-on entourés d’innombrables objets connectés, qui –de la montre au frigo, en passant par notre T-shirt– nous diront comment dormir, de quelle façon bouger, à quel rythme travailler, quoi manger, ou comment nous soigner?


  Tout cela est franchement vertigineux! Et il ne s’agit que d’un petit échantillon des questions que l’on se pose, quand on vit en Californie. J’ai donc décidé de vous écrire régulièrement, pour vous expliquer à quel point ce qui se passe ici peut changer le monde. Pour le meilleur ou pour le pire? Là-dessus, je change d’avis plusieurs fois par jour. Et ce sera peut-être à ma génération de le décider. Il me semble en tout cas indispensable d’y réfléchir, avec nos valeurs européennes, car dans beaucoup de ces domaines, ce sont les Américains qui mènent la danse. Eux aussi qui ont fait émerger les géants qui peuvent en tirer profit, à commencer par le fameux monstre à quatre têtesbaptisé «GAFA», pour Google, Amazon, Facebook et Apple.


  Ces multinationales deviennent d’ailleurs tellement riches, puissantes et arrogantes, qu’elles risquent de supplanter les Etats. Pour la plupart des entrepreneurs de la Silicon Valley, Big Government, c’est l’obstacle à abattre, l’empêcheur de performer en rond, la prochaine industrie à déstabiliser! En attendant, il semble que ces nouveaux maîtres du monde influencent largement les hommes politiques, à travers leurs armées de lobbyistes. Vous vous souvenez de la manière dont Eric Schmidt de Google avait été reçu comme un chef d’Etat à l’Elysée par François Hollandeen 2013? On aurait dit un conquistador allant rendre visite aux Aztèques pour leur apporter de la verroterie!


  En un mot, j’ai envie de vous faire partager ce nouvel univers, que vous m’avez donné la chance de découvrir. Peut-être même serait-il intéressant que, de toutes ces réflexions, je tire un long article? Un peu comme des chroniques du monde à venir, vu de Californie. Bonne ou mauvaise idée? Vous me direz. Le week-end prochain, je vais aller avec des potes à Stinson Beach, une plage à 40 minutes au nord de la ville, où on a trouvé un gars pour nous donner nos premiers cours de surf. Tom ressemble à un hippie, il est bronzé toute l’année et conduit un van pourri, qui ne passera sûrement pas l’hiver. Mais il a l’air cool et, surtout, il nous prête des combinaisons (l’eau est à 16 degrés!) et ne nous prend pas trop cher. Je vous enverrai des photos


  


  Je vous embrasse comme je vous aime.


  Affectueusement,


  


  Émile


  


  
    La nourriture «dé-naturée»
  


  


  
    Salades perchées
  


  Dimanche 5octobre 2014


  Dear Mum and Dad,


  


  Il faut que je vous raconte mon voyage à Montréal. J’ai profité de quelques jours de vacances pour aller voir Alex, qui est à McGill. Vous savez, Alex, avec qui j’étais en prépa HEC au lycée Claude Monet? L’enseignement élitiste à la française, les humiliations, les colles, il n’a pas supporté… Alors, il a bifurqué en sciences politiques dans cette université anglophone du Québec, qui est devenue très cotée. Et là, il finit son master II sur un campus, en plein centre-ville. C’est vraiment sympa. Au Québec, on baigne dans une culture totalement bilingue: dans la rue on entend autant d’anglais que de français. Un bon compromis entre l’Europe et les Etats-Unis… d’autant que les Canadiens sont moins matérialistes que les Américains, mais plus entreprenants que les Français.


  Il y a plein de jeunes, des cafés partout, des fêtes en permanence. Evidemment, la ville est sous des mètres de neige de novembre à avril. Là, il commençait à faire froid, mais avec un soleil et un ciel radieux. Bref, un week-end génial. Mais ce que je voulais vous raconter, c’est qu’à Montréal, ils sont très orientés nourriture saine, bio, etc. Et la colocataire d’Alex –Sophie, une Québécoise– achète ses fruits et légumes et plein d’autres produits d’épicerie sur Internet en circuit court. C’est une espèce d’association de maraîchers et fermiers, comme il en existe pas mal en France. Mais, la différence ici, c’est que le producteur de légumes, qui a monté le site marchand Lufa Farms, cultive en plein centre-ville, à Montréal et Laval, et en plus sur les toits! Comme Sophie, qui est en école de commerce, hésite à postuler à un stage marketing junior dans cette start-up, on est tous allés aux portes ouvertes, le dimanche. A intervalle régulier, Lufa fait visiter l’entreprise au public. Bon, j’avoue: j’y allais un peu à reculons. L’agriculture, c’est pas vraiment mon truc. Surtout qu’on avait à peine dormi, parce que la veille, on avait traîné en boîte… Mais franchement, j’ai été bluffé!


  Imaginez un immeuble banal de deux étages, comme il y en a un peu partout, dans les quartiers périphériques de la ville. Eh bien, sur son toit plat, ils ont construit une serre en verre de 3000 mètres carrés. Pour la visiter, on a chacun dû enfiler une combinaison blanche et des protège-chaussures. Pour un peu, on se serait cru dans la «salle blanche» d’une usine de semi-conducteurs! Et quand tu entres, tu ne vois que du vert: à droite, les plants de tomates, aubergines, concombres et poivrons, impeccablement palissés; et à gauche les salades, choux bok choy, bettes à cardes et plantes aromatiques en tous genres… Et tout ça marche été comme hiver, même quand il fait –20oC et que les toits alentour sont blancs de neige. C’est impressionnant: entre ses deux serres de Montréal et Laval, Lufa produit 350 kilos de légumes par jour en hiver, et 700 en été!


  Notre guide, c’était l’un des trois cofondateurs, Mohamed Hage. A un moment, il cueille des tomates cerises sur une rangéeet nous les distribue, en disant: «Croquez dedans, vous verrez comme elle est sucrée!» On sent Mohamed hyperexcité par son aventure: c’est un Libanais d’origine, qui a vécu jusqu’à l’âge de douzeans à Werdanieh, dans le Chouf, avant de venir au Canada étudier le génie électrique puis bosser dans l’informatique avec ses frères et sœur qui ont monté une boîte de logiciels. Son père, avocat, était le seul de sa famille à ne pas être agriculteur. C’est ça qui lui a donné envie de révolutionner le secteur. Alors il y a huit ans, avec deux amis –dont Lauren Rathmell, qui était en biochimie à McGill, et un as du marketing–, ils ont commencé à réfléchir au concept.


  Pour eux, l’idée n’était pas de faire pousser des légumes… mais d’inventer un modèle de rupture. Ils voulaient un système à la fois très high-tech et très écolo. Ils ont imaginé sur le papier le modèle de leurs rêves, fait des essais dans la serre de McGill, et puis ils se sont lancés. Ils ont repéré le toit idéal sur Google Maps! Ils sont allés voir le propriétaire, qui les a d’abord pris pour des fous. Mais ils l’ont convaincu. Et, en 2011, ils ont lancé la boîte. D’après Mohamed, aucun d’entre eux n’avait jamais ni planté une graine ni vendu une tomate. Ils ont démarré avec l’argent de leurs familles et amis. Mais, au deuxième tour de table, Lufa Farms a levé 10 millions de dollars de capital-risque.


  Le fait de produire sur les toits lui permet de profiter de la chaleur des immeubles. Du coup, il économise la moitié de l’énergie par rapport à une production à la campagne. Bon, c’est vrai, il consomme pas mal de gaz naturel pour chauffer quand ça gèle dehors. Mais son modèle agronomique est très frugal. Il fait de la culture «hydroponique», c’est-à-dire hors sol. Je n’avais jamais vu ça avant: la terre est remplacée par de la fibre de coco ou de la mousse de tourbe, alimentées par une solution nutritive. L’eau du système d’irrigation, qui provient en partie de la récupération de la pluie, tourne en boucle fermée. Surtout, Mohamed reste fidèle à sa vision initiale: zéro chimie, zéro gâchis. Ni engrais, ni pesticide, ni fongicide de synthèse. Les déchets verts sont transformés en compost. Même la lutte contre les parasites se fait exclusivement par «bio-contrôle», avec des coccinelles et d’autres prédateurs. Et vous savez quoi? Ils les achète à une boîte néerlandaise, Koppert, qui les lui expédie par avion…


  Ils ont tout de suite eu du succès. La société livre en moyenne 4300 paniers de victuailles par semaine à plus de 3000 abonnés, dans 160 points de livraison partenaires, partout en ville. Mohamed nous a expliqué: «Nos fruits et légumes ne voient jamais l’intérieur d’un réfrigérateur. Ils sont cueillis à la demande, à la lampe frontale, dès 5 heures du matin, et sont dans les assiettes l’après-midi!» Ce que je n’avais pas capté, c’est que dans le système actuel, une tomate voyage en moyenne 2000 kilomètres avant d’être mangée. Du coup, on sélectionne des variétés de légumes pour leur robustesse et leur transportabilité. C’est pour ça qu’elles sont le plus souvent «dégueues»: fermes, gorgées d’eau, insipides. Chez Lufa, ils peuvent choisir les légumes pour leur saveur, ressusciter des variétés d’autrefois. Sur leurs 22 variétés de tomates, une seule est disponible en épicerie.


  Quand j’y repense, tout était chouette dans cette visite. D’ailleurs Sophie est enthousiaste et veut absolument y entrer… Ce qui m’a surpris, c’est que Lufa est vraiment une entreprise hypertechnologique: l’ensemble du personnel est muni de tablettes équipées de programmes développés en interne.Température, hygrométrie, irrigation, taux de cueillette et d’expédition quotidienne: tout est pilotable à distance. Mohamed dit qu’il peut même contrôler la présence des insectes prédateurs sur son iPad! Et en même temps, Lufa a une culture de l’authentique. Les gars ont construit leurs propres bureaux en rondins de bois brut; leur siège, sous la serre, est une espèce de loft avec des balançoires en bois… Et leur coup de génie marketing, c’est que sur leur marché paysan en ligne, on trouve aussi les meilleurs produits du terroir québécois: petits pains de Mamie Clafoutis; fromages, yaourts, et œufs des fermes alentour; céréales, chocolat, pâtes et biscuits des artisans locaux, triés sur le volet.


  En plus, ce n’est pas hors de prix. Bon, évidemment, c’est plus cher que le bas de gamme du supermarché du coin. Mais, à 3,50 dollars la livre l’hiver, c’est 50 cents moins cher que les tomates bio du Provigo, le magasin du Plateau où la coloc’ fait ses courses. Quand on lui parle du prix, Mohamed lance: «Mieux vaut payer son fermier que son docteur!» En tout cas, il ne manque pas de clients: chaque année, il multiplie ses ventes par deux ou trois. Et il affirme que l’exploitation est déjà bénéficiaire… hors nouveaux investissements évidemment. Là, il a un projet de troisième serre à Boston. Ensuite, il veut rationaliser encore son modèle pour le franchiser, partout où c’est possible.


  En revenant de Montréal, j’ai surfé un peu sur le Web pour voir s’il y avait beaucoup d’autres «maraîchers des villes». Et j’ai réalisé que c’était vraiment une tendance émergente. J’avais déjà repéré des projets de nature plus sociale. A New York, Oakland, Détroit, Atlanta ou Davenport, des municipalités ou des associations recréent des jardins ouvriers sur des lots vacants ou des friches industrielles. Je savais aussi que quelques restaurateurs faisaient ça, notamment un type à Washington qui cultive ses légumes en «aquaponie», sur des colonnes où circule la solution nutritive, sans aucun substrat…


  Je me suis renseigné: il y a des dizaines de sociétés, partout sur la planète, qui essaient de promouvoir un modèle de cultures urbaines verticales. C’est le professeur Dickson Despommier, de l’Université de Columbia, qui a théorisé le premier le vertical farming. Et il commence à faire école. A New York, Bright Farms développe un système assez proche de celui de Lufa, mais elle s’allie avec des supermarchés, qui accueillent les serres à proximité du magasin, et vendent la production. Au Japon, l’accident de Fukushima a poussé Toshiba à accélérer le développement d’«usines à verdure» très intensives. Même en France, il y a des embryons de projets à Lyon, à Créteil et en banlieue parisienne. Mais les plus fous, ce sont les Néerlandais: une de leurs start-up, PlantLab, a mis au point des serres souterraines à très haut rendement, grâce à un éclairage LED qui stimule la photosynthèse. D’après eux, chacun pourra même faire pousser ses légumes dans les tiroirs de sa cuisine! Mais vu la facture énergétique, le concept reste pour l’instant expérimental…


  Bon, vous voyez, l’Amérique du Nord me change: moi que vous n’arriviez pas à traîner à la campagne, voilà que je me passionne pour le maraîchage! Allez, je vous laisse, il est tard ici.


  


  Gros bisous à vous deux… et aux «petits»


  


  PS. Au fait, dites à David et Arthur de me skyper un de ces week-ends. Ces chiens me laissent complètement tomber depuis que j’ai quitté Paris!


  Émile


  


  
    Criquets dans l’assiette
  


  Samedi 18octobre 2014


  Salut les parents!


  


  Pour continuer sur le chapitre de l’alimentation, en flânant sur le site de TED –vous savez, ces conférences sur les idées nouvelles qui ont beaucoup de succès–, je suis tombé, l’autre jour, sur la présentation d’une fille, Megan Miller de Bitty Foods, qui veut nous faire manger… des insectes. Oui, vous avez bien lu: des insectes! Son argumentation sur le désastre écologique de l’élevage industriel était imparable. Il paraît que 80% des pays de la planète sont déjà entomophages. Plus de deux milliards de personnes consomment quelque 1400 espèces d’insectes, dans une centaine de pays d’Afrique, d’Amérique du Sud et d’Asie. En tête viennent les coléoptères, les chenilles, les abeilles, les guêpes et les fourmis. Suivis par les sauterelles, criquets et autres grillons. «Un peu gluant, mais appétissant!» comme dirait Simba dans Le Roi Lion.


  J’ai fait une petite recherche sur Internet. Et la pratique, semble-t-il, n’est pas récente: Jean-Baptiste de Panafieu explique dans son livreLes insectes nourriront-ils la planète?1 que les criquets enrobés de miel et autres larves de scarabée cerf-volant étaient très prisés par les gourmets de la Grèce et de la Rome antique… On en mangerait d’ailleurs nous-mêmes, à notre insu, en moyenne 500 grammes par an: il s’agit des fragments d’insectes dissimulés dans les farines de céréales (donc le pain et les biscuits), ainsi que des traces de ces bestioles qui se retrouvent fatalement dans nos soupes et compotes industrielles. Charmant.


  Mais ce que je ne savais pas, c’est que l’Organisation des Nations unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO) encourage, depuis des années, cette tendance. «Une des très nombreuses façons de répondre aux problèmes de la sécurité alimentaire humaine et animale est d’envisager l’élevage d’insectes, lit-on sur ses brochures. Les insectes sont partout et ils se reproduisent rapidement. Ils présentent en outre des taux de croissance et de conversion alimentaire élevés et ont un faible impact sur l’environnement pendant tout leur cycle de vie.» Un rapport plus récent de la FAO explique même que si les humains devenaient entomophages, on pourrait récupérer 30% des surfaces arables de la planète consacrées à l’élevage (70% de nos terres), réduire de 20% nos émissions de gaz à effet de serre et baisser de 33% les prix de l’alimentation. Pas mal, non?


  Car ce cheptel à six pattes présente beaucoup d’avantages: il permet d’économiser l’eau et l’énergie, il peut dévorer nos propres déchets alimentaires. Avec dix kilos de végétal on produit neuf kilos de viande de grillon… contre seulement un kilo de viande de bœuf! Et, une fois séché, le criquet contiendrait 22% de protéines de plus que le bœuf. Sans oublier son apport en fibres, minéraux (fer notamment), vitamines (A, B1, B2, D) et «bons» acides gras. Bref, c’est une nourriture rêvée.


  Il y a sans doute peu de chance que l’Occident se convertisse de sitôt au steak de grillon. Question de culture. En revanche, selon les experts de la FAO, les poudres d’insectes pourraient vite gagner du terrain dans l’alimentation animale, pour remplacer les farines de poissons ou de soja absorbées par l’aquaculture et l’aviculture. D’ici deux décennies, elles pourraient représenter 10% des quelque 150 millions de tonnes annuelles de protéines animales consommées par l’élevage.


  Intrigué, j’ai quand même décidé de tester la chose. Je n’en ai pas trouvé dans les rayons de Whole Foods, mon magasin bio habituel. Alors, j’en ai commandé en ligne: aux Etats-Unis, une bonne demi-douzaine de start-up (Bitty Foods, Chapul, Exo, Six Foods, All Things Bugs…) en vendent déjà. J’ai opté pour ce qui me semblait le moins répulsif: le pack de six barres énergétiques au criquetde Chapul. Il y a trois parfums: l’Aztec au chocolat noir, café et cayenne, la Chaco au beurre de cacahuète et chocolat et la Thai à la noix de coco, gingembre et citron vert. Miam, miam. Chaque barre contient l’équivalent de 25 criquets en poudre, liés avec une espèce de pâte de dattes. J’attends avec impatience l’arrivée du colis pour faire goûter ça aux copains…


  Par solidarité, vous devriez en commander vous aussi: j’ai vu sur le Net qu’en France, la PME toulousaine Micronutris élève elle-même ses grillons et vers de farine. On trouve apparemment ses produits sur le site Internet mangeons-des-insectes.com: sachets apéritifs, biscuits salés et sucrés, mais aussi macarons et chocolats d’insectes cuisinés par le chef étoilé de l’Aphrodite de Nice, qui propose à sa table des «croustillants de grillons». Ou alors, vous pourriez aller avec Arthur et David au Festin nu, un bar branché du 18e arrondissement qui sert des tapasde scorpions d’eau, de vers de farine, de vers à soie, grillons, sauterelles ou scarabées. Mais d’après les photos, les insectes sont servis entier, donc bien visibles. Faut pouvoir avaler ça… En tout cas, ça devient tendance: l’une des meilleures tables du monde –le Noma de Copenhague– s’en est fait une spécialité. Son chef, René Redzepi, a dédié une partie de son Nordic Food Lab à l’exploration des qualités gastronomiques des bébêtes. Ils sont fous, ces Danois!


  Bon, trêve de plaisanteries


  


  Je vous embrasse affectueusement. Vous me manquez!


  Émile


  


  1- Éditions du Rouergue, 2013.


  


  
    Viande cellulaire et fromage de levure
  


  Samedi 25octobre 2014


  Chère Maman, cher Papa,


  


  Je n’en ai pas fini avec mes surprises sur l’avenir de la bouffe. On ne trouve peut-être pas de barre énergétique de criquets dans mon Whole Foods de quartier, mais j’ai découvert, en recherchant des fromages qui me rappellent la France –avec les cornichons, c’est ce qui me manque le plus!– qu’on y vendait du fromage… sans lait. Là encore, ce sont des sommités scientifiques de la Silicon Valley qui se sont mis en tête qu’on n’avait pas besoin de vaches pour faire du fromage. Un biochimiste de renom de Stanford, Patrick Brown, a décidé de consacrer pendant dix-huitmois tout son temps à «éradiquer l’élevage industriel, identifié par la FAO comme le problème environnemental le plus dévastateur pour la planète»!


  Rien que ça… Brown ne cesse de répéter que l’élevage est responsable de 20% des émissions de gaz à effet de serre d’origine humaine, soit davantage que tous les modes de transport combinés. Que c’est aussi une source importante de consommation (il faut 1000 litres d’eau pour fabriquer un litre de lait) et de pollution de l’eau. Et la raison principale de destruction des récifs coraliens. Sans oublier que c’est la cause majeure de déforestation et de perte de la biodiversité. Du coup, notre homme, qui est végétalien –et même depuis peu vegan, c’est-à-dire qu’il refuse tout produit qui a pu causer la maltraitance d’animaux–, s’est mis en tête de proposer au marché de masse des alternatives savoureuses et nutritives à un prix abordable.


  De la part de n’importe qui d’autre, ça pourrait sembler comique. Mais, après tout, Pat Brown est aussi le gars qui a créé la Public Library of Science ou PLoSen 2000: un site de publication scientifique gratuit, avec revue des pairs, qui s’était donné pour but de «renverser littéralement l’establishment de l’édition scientifique». C’est-à-dire de dynamiter la rente des groupes privés qui exploitent et verrouillent les résultats de la recherche publique, comme Elsevier ou Springer. Et il a réellement changé la donne: en quelques années, PLoS est devenue aussi incontournable que des revues payantes prestigieuses comme Nature ou Science!


  Bref, tout ça pour dire que c’est ce Brown qui a cofondé la société Kite Hill, qui fabrique à Hayward, près de San Francisco, les quatre «faux fromages» que l’on trouve chez Whole Foods. Deux ressemblent à des espèces de chèvres frais un peu sucrés, un autre à un camembert qui ne sentirait pas grand-chose, le quatrième imite la ricotta. Sa matière première? Un lait d’amandes de la Central Valley. Car j’ai découvert à cette occasion que la Californie fournissait 80% de la production mondiale de ce fruit sec. Et c’est Jean Prévot, un Strasbourgeois, qui a dirigé des fromageries en Hongrie, en France et aux Etats-Unis, qui orchestre la fabrication de cet «ersatz» de frometon sur du matériel français.


  Evidemment, l’idée de remplacer les protéines animales par des protéines végétales n’est pas nouvelle. Cela fait longtemps que les végétariens du monde entier mangent des steaks de soja, de pois, de fèves ou de quinoa. Mais cette tendance à la substitution est devenue très en vogue dans la Vallée, depuis que Bill Gates himself a épousé ce credo! Il y a un an, il a publié sur son blog un diaporama interactif appelé «The Future of Food», dans lequel il explique que, pour nourrir 9 milliards d’êtres humains en 2050, il faudra deux fois plus de viande qu’en 2000. Et comme la planète ne peut pas physiquement produire ce surplus de manière durable, et que l’on ne peut pas demander à tout le monde de devenir végétarien, il faudra bien trouver d’autres moyens de créer des substituts.


  Il a donc pris des tickets dans les PME qui tentent l’aventure. La Fondation Bill et Melinda Gates a notamment investi dans Beyond Meat, qui commercialise déjà de la «viande» de poulet (Beyond Chicken) ou de bœuf (Beyond Beef). Concrètement, ce substitut est élaboré à partir de pois jaunes, de farine de riz, de poudre de carotte, d’épices… Une fois mélangée, la pâte passe dans des machines extrudeuses qui la débitent en morceaux. Mais la botte secrète de Beyond Meat, c’est le traitement qu’elle fait subir à cette tambouille 100% végétale pour que les morceaux acquièrent, sous la dent, la texture fibreuse caractéristique d’un muscle animal. Apparence, odeur, goût, consistance: à la fin du processus industriel, rien ne distingue la fausse viande de la vraie. Gates, en tout cas, avoue ne pas avoir fait la différence.


  Même démarche pour l’autre «protégée» de Bill Gates: Hampton Creek Foods, qui, elle, réinvente les produits à base d’œufs en les remplaçant par des protéines de plantes. Sa mayonnaise maison, Just Mayo, a déjà conquis de très nombreuses chaînes d’alimentation bio, et même de grandes enseignes comme Safeway ou Costco. Target et Walmart vont bientôt s’y mettre… Elle vend aussi, sur le même principe, son biscuit Just Cookies, et devrait l’an prochain lancer une préparation pour faux œufs brouillés, qui reviendrait 20% moins cher que les vrais. Ça devrait faire un tabac dans la restauration collective.


  Bill Gates n’est pas le seul milliardaire numérique à miser sur ce mouvement Food 2.0. Les Breakout Labs de Peter Thiel, cofondateur de PayPal, l’incubateur Obvious Corporation des cofondateurs de Twitter Evan Williams et Biz Stone, ainsi que les «Rolls-Royce» du capital-risque, comme Khosla Ventures, soutiennent aussi les allumés de la techno-bouffe. Il faut dire qu’outre leur faible impact environnemental, l’argument massue de ces aliments scientifiques est leur qualité nutritive. Peu ou pas de mauvais cholestérol et de graisses saturées, et au contraire plein de bons ingrédients: protéines, fer, calcium, oméga-3, vitamines. Et tout ça, avec un prix et un goût corrects. Enfin… pour un palais américain! Le célèbre journaliste gastronomique Mark Bittman, du New York Times, semble en tout cas approuver ce genre d’innovations, se demandant pourquoi on préférerait «manger des poulets élevés de manière cruelle, polluante et malsaine, plutôt qu’un produit à base de plantes, similaire ou supérieur sur un plan nutritif, dont le goût est assez bon pour donner le change, et qui ne requiert ni l’usage d’antibiotiques, ni de couper des têtes, ni aucune autre vilenie…»


  Car le côté défense de la cause animale est incroyablement présent chez les militants de la fausse viande et des faux fromages. N’oubliez pas que la Californie a été jusqu’à bannir la production de foie gras sur son territoire pour cause de cruauté envers les oies et canards! Ce qui me semble personnellement assez cocasse, c’est que cela n’empêche pas les «bobos» de San Francisco de porter des vêtements tissés par des femmes qui meurent dans l’effondrement de leurs ateliers insalubres du Bengladesh. Ou bien de se jeter sur les iPhone d’Apple, dont les fabricants asiatiques traitent leurs employés comme des esclaves.


  Mais passons… Ce qui est intéressant, c’est qu’une fois le mouvement de «dé-construction» de notre système agroalimentaire lancé, il semble ne plus pouvoir s’arrêter. Car les innovateurs les plus hardis veulent carrément franchir une étape supplémentaire. Je ne parle pas ici des doux dingues, comme Rob Rhinehart, le développeur informatique et fondateur de Soylent, qui prétend que se nourrir est une perte de temps et d’argent. Et qu’il faut juste alimenter notre estomac, comme on fait un plein d’essence, avec un liquide protéique complet… Non, je pense plutôt à la génération de chercheurs-entrepreneurs en biotechnologie qui veulent «faire pousser» viande et fromage en laboratoire!


  Le rêve d’une planète sans bétail n’appartient d’ailleurs pas qu’aux Américains: le premier steak entièrement synthétique a été créé par le Néerlandais Mark Post, et dégusté en grande pompe à Londres, le 5août 2013. Post, qui travaille à l’Université de Maastricht, était le disciple d’un certain Willem van Eelen, une espèce de savant fou, dont l’obsession était de créer de la viande en éprouvette. Le début de leurs recherches, tourné vers la création de saucisse synthétique de porc, a été financé par le gouvernement néerlandais. Mais c’est Sergey Brin, le cofondateur de Google, qui a permis à Mark Post de persévérer. Le big boss de Google a convoqué le chercheur néerlandais à Palo Alto. Il l’a reçu un quart d’heure en tenue de yoga, et lui a dit que s’il était d’accord pour remplacer le porc par le bœuf… il lui donnerait 2 millions de dollars.


  Alors Post et son équipe ont troqué le hot dog pour le hamburger. Pratiquement, ils font de la culture in vitro de «cellules souchessatellites», issues d’une épaule de bœuf. Vous savez, il s’agit de cellules non différenciées qui existent dans les embryons, mais aussi dans un certain nombre de tissus, afin de servir de «pièces de rechange» à l’organisme. Le corps les utilise naturellement pour réparer et fabriquer du muscle. Après avoir favorisé la multiplication de ces cellules souches dans un liquide adéquat –en l’occurrence un sérum fœtal de jument– l’équipe a assemblé, brin par brin, 20000 fibres musculaires, pour créer un seul steak haché. Brin rêvait que son «vrai-faux» hamburger, qui a coûté quelque 245000 euros, soit cuisiné par une star de la cuisine moléculaire, comme l’Espagnol Ferran Adrià. Mais l’argent n’achète pas tout: il a dû se contenter d’un chef de moindre rang. Et les critiques gastronomiques de cette dégustation ultramédiatisée ont trouvé sa texture «correcte» mais son goût «insipide».


  Post créera-t-il sa propre start-up pour essayer d’industrialiser sa recette de viande de laboratoire? Une concurrente américaine l’a déjà devancé sur ce terrain. Le physicien d’origine hongroise Gabor Forgacs et son fils Andras, entrepreneurs en «bio-impression» de tissus humains avec Organovo, ont créé en 2011 la société Modern Meadow. Objectif? Appliquer leur savoir-faire à la fabrication en laboratoire de cuir et de viande animale. Leur responsable scientifique, Françoise Marga, est une Française diplômée de l’UTC de Compiègne passée par des labos canadiens et américains. Evidemment, ce n’est pas en France qu’elle aurait trouvé de l’argent pour travailler sur de la viande de cellules souches! Soutenu dès l’origine par Peter Thiel, et ayant levé 10 millions de dollars supplémentaires auprès du milliardaire chinois Li Ka-shing, Modern Meadow pense arriver d’ici quelques années à commercialiser son cuir «100% éthique» auprès des grandes marques de la mode et du luxe. D’où son récent déménagement à New York.


  Mais le projet le plus futuriste que j’aie pu découvrir, au cours de mes recherches, c’est celui d’une bande de gamins qui veulent carrément remplacer les vaches à lait par des micro-organismes unicellulaires… à qui ils feront cracher des protéines lactiques, ensuite transformées en fromage. Là, on nage en pleinefood fiction! Les gars sont des biohackers adeptes du mouvement DIY (Do It Yourself). C’est-à-dire qu’ils sont à la biologie ce que les pirates sont à l’informatique. Ils travaillent dans des laboratoires collaboratifs ouverts, comme Counter Culture Labs à Oakland ou BioCurious à Sunnyvale, qui invitent les citoyens curieux à développer leurs propres projets scientifiques.


  Leur idée? Utiliser de la levure de boulanger pour créer, grâce à la biologie synthétique, le premier faux fromage qui aura vraiment le goût d’un fromage. En deux mots, ils repèrent dans l’ADN des vaches –mais aussi des femmes!– les séquences responsables de la fabrication des protéines du lait, comme la caséine. Ensuite, ils fabriquent ces séquences d’ADN en laboratoire, et les insèrent dans les levures. Puis ils cultivent ces bébêtes transformées en usines à lait dans un mélange d’eau, d’huile et de sucre… et transforment la caséine ainsi générée en fromage.


  Comme tout ça prend du temps et coûte cher, ils ont mis leur projet en ligne pour un financement participatif sur le site web Indiegogo. Eh bien, entre le 1er juillet et le 30août, ils ont levé 37000 dollars, alors qu’ils n’en demandaient que 15000! De quoi s’acheter pas mal de pipettes et de boîtes de Petri… De toute façon, contrairement aux entrepreneurs de la Vallée, les adeptes du DIY, eux, ne sont pas du tout intéressés par l’argent. Leurs équipes sont constituées à 100% de bénévoles, et leurs inventions brevetables sont mises à la disposition de tous dans le domaine public.


  Apparemment, l’équipe du Real Vegan Cheese va participer, début novembre à Boston, à un concours mondial de biologie synthétique appelé iGEM, où ils présenteront leur projet. Ça a l’air trop dément, ce truc: des centaines d’étudiants du monde entier ont trafiqué des micro-organismes pour leur donner des propriétés intéressantes. Je vais voir avec mon bureau si je peux y assister. Ca me ferait un crash courseen biologie synthétique, utile pour conseiller les PME françaises de biotech qui veulent s’implanter en Californie.


  


  En attendant, je vous embrasse très fort. A bientôt sur Skype


  Émile


  


  
    Le progrès «accéléré»
  


  


  
    Bactéries-usines
  


  Samedi 8novembre 2014


  Hi Mam’ et Paps’


  


  Incroyable! Je vous ai déjà dit, l’autre jour sur Skype, à quel point j’étais excité que mon boss m’ait laissé assister à la compétition iGEM ou «International Genetically Engineered Machine». Vous vous souvenez? C’est le concours dont je vous avais déjà parlé à propos de la bouffe de demain et du Real Vegan Cheese. Eh bien, cette mégarencontre de manipulateurs d’ADN, la semaine dernière à Boston, a dépassé tout ce que j’imaginais. «Oufissime», comme dirait notre Arthur. Croyez-moi, les biohackers californiens sont loin d’être les seuls à jouer au Lego avec le génome des micro-organismes. Là, c’était un peu les jeux Olympiques des apprentis sorciers du vivant.


  Les uns modifient bactéries, algues ou levures pour leur faire produire des médicaments ou cracher du fioul. Les autres les transforment en machines à nettoyer les océans, ou bien en biocapteurs qui deviennent phosphorescents pour signaler une pollution au plomb ou à l’arsenic dans des eaux usées. D’autres encore veulent les convertir en «disques durs bio», capables de stocker dans leur ADN de grandes quantités d’informations.


  Certains rêvent de leur faire produire de la THC, en clair du haschich. Mais ceux-là étaient juste venus en observateurs… En tout cas, des filles et des gars de mon âge, qui n’ont pas tous l’air de génies, réalisent par eux-mêmes en quelques mois des choses que la communauté scientifique aurait jugées absolument impossibles il y a encore quelques années. En plus, c’était vraiment le moment idéal pour y aller: l’iGEM fêtait en grande pompe sa dixième édition. Et l’organisation en a profité pour en faire la mégateuf mondiale de cette nouvelle discipline scientifique qu’on appelle «biologie synthétique». Même si leur langage et leurs manips sont ultracompliqués (parfois, moi qui ai quand même quelques notions de sciences nat’, j’avais l’impression qu’ils parlaient chinois…), l’idée de base est simple. Il s’agit, en fait, d’appliquer les principes de l’ingénierie électronique à la biologie.


  L’un des parrains de ce concept est le chercheur en intelligence artificielle Tom Knight, du Massachusetts Institute of Technology (MIT), que j’ai pu rencontrer sur place. Alors qu’il n’avait jamais de sa vie étudié la biologie, il s’est dit, à la fin des années 1990, qu’il faudrait essayer de traiter les cellules vivantes comme des systèmes électroniques sophistiqués. Son projet était de démanteler les organismes unicellulaires dont le bagage génétique était le plus simple, d’essayer de comprendre comment ils fonctionnaient, et ensuite de réassembler leurs pièces –en l’occurrence leurs gènes– pour en faire de nouvelles machines utiles. Des espèces d’usines biologiques. Il a eu le pressentiment que, grâce aux progrès de l’électronique et à l’avancée des connaissances en biologie, on pourrait désormais fabriquer des «circuits biologiques», avec des comportements stables et prédictibles. Et qu’en assemblant comme des Lego ces «bio-briques» standardisées dans le génome d’organismes existants, on pourrait conférer à volonté à ces bébêtes de nouvelles propriétés intéressantes. Avec des applications aussi variées qu’utiles dans les domaines de la médecine, l’énergie, l’environnement, l’alimentation, l’industrie…


  Knight m’a expliqué que les biologistes avaient crié au fou: «De par leur culture, les biologistes étudient et respectent la complexité des organismes vivants, tandis que nous, les ingénieurs, on cherche à tout simplifier!» Knight a donc obtenu du MIT de créer son propre labo. Et, après pas mal de tâtonnements, lui et ses collègues sont arrivés à des résultats assez intéressants pour faire de la «biologie synthétique» une nouvelle branche des biotech. C’est dans cet esprit que s’est tenu, en 2004 au MIT, le premier concours iGEM, auquel ont participé 5 équipes américaines. Dès 2005, l’événement est devenu international, avec 13groupes en lice. Grossissant chaque année, iGEM a pris son autonomie par rapport à l’université en 2012.


  Au fil de leurs projets, les participants à ce concours ont, en sept ans, construit un «Registre des pièces biologiques standard» comprenant plus de 7000 entrées ou «biobriques», mises à la disposition des nouveaux candidats. L’idée de Knight était en effet de répliquer un catalogue de composants électroniques d’un millier de pages, appelé The TTL Data Book for Design Engineers. Chaque pièce de ce bio-registre est caractérisée par sa structure, sa fonction. Pour mener à bien leurs projets iGEM, les équipes peuvent demander un bio-kit issu de cette gigantesque boîte à outils de «design génomique». Des copies d’ADN authentique leur sont alors envoyées par la poste, sous forme déshydratée! Et, dans la tradition de la science ouverte, ils versent ensuite eux-mêmes leurs contributions au pot commun.


  Cette année, 245 équipes de bio-bidouilleurs du monde entier se sont affrontées au Centre de conférence Hynes de Boston, à coups de bestioles unicellulaires à l’ADN modifié. L’Asie présentait 82projets en provenance d’universités chinoises, australiennes, hongkongaises, taiwanaises, japonaises, indiennes, indonésiennes… et même kazakhes! Presque autant que les 84 équipes américaines et bien plus que les 76 européennes. La France, elle, se défend pas mal, cette année, avec sept groupes de 8 à 15 jeunes, représentant respectivement Aix-Marseille, Bordeaux, Lyon, Paris-Bettencourt, Paris-Saclay, Evry et Toulouse.


  C’était vraiment génial de pouvoir discuter avec ces étudiants français. La plupart d’entre eux sont en master (le niveau est limité à bac+5), et ne paraissent pas des surdoués du génie génétique. Il y a aussi des bio-informaticiens, des designers, et même des littéraires qui ont creusé les questions éthiques, qui font obligatoirement partie du projet. «Certains d’entre nous maîtrisent mal l’anglais et n’avaient jamais mis les pieds aux Etats-Unis», m’a expliqué une fille de l’équipe de Bordeaux, dont le but était de produire ce qu’ils ont baptisé un «Elasticoli». C’est-à-dire une bactérie Escherichia coli, dont l’ADN est modifié pour produire des protéines élastiques. L’idée est que ce type de matériaux pourrait un jour être intégré à des pansements, ou même des prothèses médicales…


  Bien guidés par leurs profs, les Bordelais ont mené le projet de A à Z, y compris une levée de fonds de 30000 euros, parce que participer à l’iGEM coûte très cher. En janvier et février, ils ont constitué leur équipe sur la base du volontariat, entre différentes facs et écoles d’ingénieurs biotech. Jusqu’en juin, ils se sont documentés pour choisir leur sujet et déterminer les protocoles. Tout l’été, ils ont sacrifié leurs vacances pour effectuer les manipulations dans leur labo, et produire les protéines. A l’automne, ils ont fini de mettre en forme leur présentation, résumée sur un poster affiché à Boston, et dans un «wiki», consultable sur le site web d’iGEM. «Même si notre fil synthétique n’a pas toutes les propriétés élastiques dont on rêvait, on est super fiers d’être arrivés à en produireen si peu de temps», m’a confié l’étudiante bordelaise.


  Mais l’équipe tricolore la plus chevronnée est celle de Paris-Bettencourt. C’est la septième année que des étudiants des universités de Paris-Descartes et Diderot, sponsorisés par la Fondation Bettencourt Schueller, participent à cette compétition. L’an dernier, ils ont même remporté le premier prix iGEM pour leur travail sur des traitements d’avenir contre la tuberculose! Cette année, ils exploraient les moyens de combattre les mauvaises odeurs corporelles, notamment en essayant de fabriquer un «déodorant probiotique». J’ai pas mal parlé avec leur tuteur, Ariel Lindner, un chercheur israélien formé à l’Institut Weizmann de Tel-Aviv. Il anime l’un des rares laboratoires de biologie synthétique français, au sein du CRI, le Centre de recherches interdisciplinaires de François Taddei. Ariel m’a expliqué que l’iGEM représentait pour ces étudiants de diverses disciplines une opportunité unique de s’engager dans un projet de recherche de haut niveau, qu’ils mènent à bien du début à la fin. Un vrai plus pour le CV…


  Cette année, la Californie a triomphé dans toutes les catégories. Le concours universitaire a été remporté par l’équipe d’UC Davis, qui a mis au point un testeur enzymatique d’huile d’olive rance. Un projet sur lequel ils vont continuer à travailler, car cela correspond effectivement à un besoin des oléiculteurs. Et dans la catégorie DIY bio, ce sont mes copains de la baie de San Francisco qui ont gagné avec leur fromage de levure! Les premiers prix ne remportent pas d’argent, mais une «maxi-brique de Lego» en aluminium. Un trophée symbolisant l’idée qu’on peut créer la vie en assemblant des sous-programmes informatiques. C’est devenu la conviction d’éminents chercheurs américains, comme Craig Venter, l’un des militants les plus visibles de la biologie synthétique. Un sacré loustic ce Venter! Après avoir réussi à concurrencer le consortium public pour décoder le génome humain en 2000, cet entrepreneur-chercheur iconoclaste s’est à nouveau illustré, en créant en 2010 la premièrecellule synthétique capable de se reproduire.


  Il a répliqué sur ordinateur puis assemblé l’ADN minimal de Mycoplasma mycoides, et a remis ce chromosome artificiel dans une cellule énucléée de Mycoplasma capricolum. Il cherche à breveter cette bactérie unique, «la seule espèce vivante dont le parent est un ordinateur», sous le nom de Mycoplasma laboratorium. Ce qui lui vaut pas mal de controverses dans les milieux scientifiques. Pour ces chercheurs 2.0, le programme de la vie ou ADN est une information comme une autre. A partir du moment où on sait le lire, on peut aussi le copier, le couper, l’éditer… voire en réécrire à volonté de nouvelles versions! J’ai depuis parcouru le dernier livre de Craig Venter Le Vivant sur mesure1, où il écrit: «Quand nous avons annoncé la création de notre première cellule synthétique, certains avaient demandé si nous “nous prenions pour Dieu”. Stricto sensu, puisque nous avions démontré avec cette expérience à quel point Dieu était inutile pour la création d’une nouvelle vie, je suppose que oui…» Gasp!


  Evidemment, cette science avancée, qui joue avec les fondamentaux du vivant, met le FBI sur les dents. Dans la mesure où la création de nouveaux micro-organismes, dotés de propriétés inexistantes dans la nature, est accessible à presque tous, cela pose une série de questions d’éthique, de sûreté et de sécurité. D’autant que ces recherches sortent des milieux spécialisés avec le mouvement de la biologie ouverte, ou «DIY bio». Les biohackers sauront-ils se montrer responsables? Est-ce que ces bactéries-Frankenstein peuvent sortir de leurs boîtes de Petri? Vont-elles se révéler dangereuses? Que se passerait-il si elles tombaient dans de mauvaises mains? Et si elles devenaient les armes d’une nouvelle forme de bioterrorisme? En France, il existe déjà un rejet violent des OGM… Alors, imaginez la réaction à ce type de nouvelle manipulation du vivant!


  L’iGEM, qui a ouvert en 2014 pour la première fois sa compétition aux biohackers, demande à tous les participants d’évaluer l’impact de leur projet sur la société. Mais certains chercheurs français, assez critiques, considèrent que la culture américaine du «tout est possible» risque de donner à ces jeunes une ivresse de toute-puissance, qui n’est pas encadrée par de véritables limites morales ou philosophiques.


  En tout cas, Ed You, l’agent du FBI spécialisé dans les armes biologiques, tient chaque année une conférence à l’iGEM pour sensibiliser ces jeunes scientifiques aux questions de sécurité. Cette année, la séance était incroyable: à la fin de son prêche, You a fait lever toute la salle… et a fait promettre à chacun d’aider son gouvernement à lutter contre les bad guys. Comme s’ils prêtaient serment! Craig Venter lui-même concède, dans son dernier livre, que «la menace du bioterrorisme est d’autant plus vraisemblable que la technologie continue de se perfectionner et devient de plus en plus facile à acquérir». Mais il affirme, en même temps, qu’il n’est pas si facile que ça de synthétiser un nouveau virus agressif ou infectieux, et que la science elle-même faciliterait des ripostes avec de nouveaux vaccins.


  Les risques de détournement des technologies de rupture ne sont pas nouveaux. Ils existent depuis l’invention du feu, qui peut aussi bien griller la viande… qu’incendier la maison ou les cultures du voisin. Même s’ils sont moins attachés que la France au «principe de précaution», les Etats-Unis ont été rendus plus vigilants par les attentats du World Trade Center et les lettres piégées à l’anthrax. Un rapport publié en décembre 2010 par la Commission présidentielle américaine sur la gouvernance bioéthique s’ouvrait sur une lettre de Barack Obama souhaitant un bon équilibre entre les «importants bienfaits»de la biologie synthétique et les «inquiétudes justifiées» qu’elle suscite.


  Les experts y recommandaient, en tout cas, la création de «garde-fous» assurant un certain degré de confinement et de surveillance des nouvelles formes de vie synthétique. Il envisageait, par exemple, l’incorporation de «gènes suicides» ou des «coupe-circuits» activables pour brider la vitesse de prolifération de ces bestioles. Ou bien la création d’une espèce de «code-barres génétique», ou un étiquetage ADN qui permettrait d’identifier avec certitude la nature et la provenance de chaque cellule artificielle. Ce que font déjà beaucoup de labos.


  Mais pour les étudiants et les chercheurs de cette discipline, les choses sont claires: il est hors de question de ne pas encourager l’innovation en biologie synthétique, car elle peut, dixit Venter, «contribuer à relever les défis cruciaux qu’affrontent la planète et sa population, comme les ressources alimentaires, l’énergie durable, et la santé publique». Au nom du progrès, donc, zéro état d’âme: «Les conséquences de l’inaction peuvent être plus dangereuses que l’usage incorrect de la technologie.»


  Evidemment, en dehors des labos citoyens qui pratiquent une science ouverte, la biologie synthétique ne carbure pas qu’à l’altruisme. C’est aussi une promesse de big business. Et beaucoup de ces apprentis chercheurs espèrent faire fortune. «Un jour peut-être, grâce à vos découvertes, vous vous achèterez un jet privé!» leur a d’ailleurs lancé l’organisateur du concours iGEM. Leurs explorations scientifiques commencent en effet à accoucher de produits commerciaux. Le professeur Jay Keasling, du labo JBEI Berkeley, une des figures de la biologie synthétique, s’est associé à certains de ses élèves pour créer Amyris. Sa start-up a déjà créé une souche de microbe capable de sécréter un précurseur du médicament contre la malaria appelé artémisinine, normalement produite en petite quantité par une plante trop rare. Le groupe pharmaceutique français Sanofi, qui a noué avec eux un partenariat industriel, a délivré l’an dernier en Afrique les premières doses de ce biomédicament, qui revient moins cher que sa version naturelle. Total a d’ailleurs pris une participation dans Amyris, qui travaille aussi sur les biofiouls de demain.


  Le professeur Tom Knight lui-même a créé à Boston Ginkgo Bioworks, une «fonderie» à nouveaux micro-organismes: des essences de rose aux bactéries probiotiques. Une autre de ces bébés issus du MIT, Novophage, a levé plus de 5 millions de dollars en 2011. Objectif? Concevoir des virus antibactériens appelés «phages», capables de détruire les «biofilms» bactériens qui handicapent toutes sortes de processus industriels, notamment dans la papeterie, l’exploration pétrolière ou la climatisation des buildings.


  En France aussi, ça démarre: un ex-iGEMer de Paris-Bettencourt, David Bikard, a lui aussi lancé une start-up biomédicale à Paris avec Xavier Duportet, un ancien de l’Agro, passé par le MIT et l’INRIA. Ils ambitionnent de mettre au point les antibiotiques du futur. Des organismes conçus pour cibler exclusivement les souches bactériennes responsables des maladies, laissant intact le reste de la flore microbienne du patient. Il paraît que c’est une réponse possible au problème de résistance aux antibiotiques, qui devient dramatique.


  Bon, je m’emporte là. Je frise la techno-béatitude. Il faut dire que ces 4500 jeunes, qui sont à fond dans le truc, avec leurs T-shirts customisés et leur rêve de lendemains meilleurs, ça donne quand même la pêche. C’est autre chose que le gouvernement Hollande peinant à bâtir un budget crédible!


  


  Allez, gros bisous à toute la familia.


  


  Love,


  Émile


  


  1- Éditions J.-C. Lattès, 2014.


  


  
    Progrès «exponentiel»
  


  Samedi 22novembre 2014


  Salut les parents!


  


  Mon aventure iGEM m’a donné envie d’en apprendre davantage sur ces entrepreneurs qui considèrent l’ADN comme un nouveau langage de programmation. Un ami américain qui travaille dans les biotech m’a conseillé de rencontrer un certain Austen Heinz, qui a monté à San Francisco une entreprise appelée Cambrian Genomics. Au premier abord, pas grand-chose d’extraordinaire: un loft lumineux sur la 3e Rue, avec quelques grosses machines et deux jeunes gars avachis. Mais Austen, un grand type au physique de jeune premier hollywoodien passé par Stanford, me lâche carrément: «Dans vingt ou trente ans, n’importe quel gamin un peu malin en Inde pourra devenir designer d’ADN. Il pourra programmer de nouvelles formes de vie… Et l’on assistera à la naissance de centaines de nouvelles espèces, comme à l’ère du Cambrien!» D’où le nom de sa start-up.


  Sidéré, je lui demande de m’expliquer ce qu’il fait. Heinz, qui semble déjà revenu de tout alors qu’il a à peine plus que mes vingt-septans, désigne alors une énorme machine: «J’ai mis au point cette imprimante laser, la première à savoir fabriquer des millions de brins d’ADN en simultané, pour produire des séquences génétiques à la carte, pour 10000 fois moins cher que les technologies existantes, qui travaillent brin par brin. Avec ça, l’ADN est en passe de devenir un bien de consommation courante.» Imprimer à volonté de l’ADN? Mais avec quelle matière première? Là, Austen ouvre une grosse armoire en fer jaune vif contre le mur du loft, et désigne des bidons contenant divers liquides: «Voilà: ce sont les nucléotides de base du génome: A, T, C, G.Je les importe de Chine, c’est beaucoup moins cher…»


  Evidemment, Austen Heinz exagère un peu: sa société n’est pas encore capable de produire et assembler un génome entier, seulement des séquences génétiques pas trop longues. Mais, pour lui, ce n’est qu’une question de temps. Il affirme qu’à terme, on pourra corriger les défauts génétiques de l’embryon, guérir les maladies des adultes en «réécrivant» leur ADN… et bien sûr«ressusciter les dinosaures»! «Si on avait les moyens d’améliorer nos bébés et qu’on les laissait vivre avec tous leurs défauts, ils ne nous le pardonneraient pas!» m’a-t-il expliqué.


  En attendant, il fabrique effectivement de l’ADN sur commande pour divers labos américains de recherche en biologie synthétique. Mais aussi pour une jeune société établie à quelques pâtés de maisons de là, Glowing Plant. Ses fondateurs, des Anglais, ont identifié et retranscrit le gène responsable de la phosphorescence chez la luciole. Après en avoir fait fabriquer par Cambrian Genomics, ils l’introduisent dans des plantes vertes pour qu’elles se mettent à luire la nuit. Ils expliquent que vous pourrez lire à la lumière de votre plante d’appartement, et que des arbres lumineux remplaceront peut-être un jour nos réverbèresdans les villes! Rien ne dit que c’est possible. Mais comme leur idée est «fun», ils ont quand même levé plus de 480000 dollars, l’an dernier, sur le site de financement participatif Kickstarter, alors qu’ils en demandaient 65000. Ils ont donc de quoi voir venir.


  C’est marrant, quand je rencontre des types comme Heinz, chercheurs ou créateurs de start-up technologiques, ils emploient tous les mêmes «éléments de langage» comme on dirait en politique: «technologie disruptive», «progrès exponentiel», «Internet des objets», «Big Data», «sauver la planète», «résoudre les problèmes de l’humanité»… Ce n’est pas un hasard: ils appartiennent à une même école de pensée, incarnée en Californie par laSingularity University (SU). D’ailleurs, Cambrian Genomics et Glowing Plant font partie de l’accélérateur de PME de cette institution, qui couve une vingtaine de pépites technologiques dans la robotique, l’énergie, l’aérospatiale ou les biotech. Fondée début 2009, cette université très spéciale –elle ne délivre pas de diplômes– est basée à Moffett Field, sur un terrain appartenant à la NASA, qui, avec Google, Genentech, Nokia et Cisco, est un de ses parrains fondateurs.


  L’Université de la Singularité tient à la fois de la faculté, du laboratoire à idées et de la pépinière d’entreprises. Car ses concepteurs, les scientifiques-entrepreneurs Ray Kurzweil et Peter Diamandis, lui ont fixé une mission quasi messianique: «Eduquer, inspirer et aider les leaders qui mettent le développement exponentiel des technologies au service des grands défis de l’humanité.» C’est-à-dire les problèmes touchant à la santé, la pauvreté ou l’éducation, le manque d’eau, de nourriture ou d’énergie et la dégradation de l’environnement. Elle propose donc –pour une petite fortune– des programmes d’immersion pour jeunes surdoués, apprentis entrepreneurs et managers du monde entier. Et elle a lancé une série de conférencesassez en vogue, baptisées Exponential Medecine, Exponential Finance, Exponential Industry, etc. Elle vient même de publier son premier livre: Organisations exponentielles de Salim Ismail. Sous-titre: pourquoi les nouvelles organisations sont dix fois meilleures, plus rapides et moins coûteuses que la vôtre (et ce que vous pouvez y faire). Vous voyez le topo.


  Pour ses détracteurs, la SU est une espèce de secte créée par des techno-prophètes milliardaires, qui formatent les esprits à la célébration de lendemains forcément meilleurs. C’est en tout cas au génie Ray Kurzweil –l’inventeur des premiers scanners optiques et des premiers logiciels de reconnaissance vocale– que l’université doit le nom de «Singularité». Popularisé par son best-seller The Singularity is Near1, ce concept définit le moment –vers 2045– où la machine deviendra fatalement plus intelligente que l’homme. Véritable pape du mouvement «transhumaniste», Kurzweil prône l’usage intensif des technologies pour épargner à l’humain son triste destin de viande mortelle. Lui-même avale 250 pilules par jour pour rester jeune. Pour ces militants de la fusion homme-machine, notre corps sera demain soigné par des nanorobots et amélioré par des prothèses bioniques, et notre cerveau nourri à l’intelligence artificielle. Bref, nous deviendrons tous des «transhumains», promis à la vie éternelle. Amen!


  Plus radical encore, le cybernéticien britannique Kevin Warwick a même un jour affirmé: «Ceux qui décideront de rester humains et refuseront de s’améliorer auront un sérieux handicap. Ils constitueront une sous-espèce et formeront les chimpanzés du futur!» Bigre… Du coup, l’autre créateur de la Singularity University, Peter Diamandis, un ingénieur physicien à l’origine de la Fondation XPrize et de l’International Space University, essaie de se distancier publiquement de la notion de singularité, qui peut effrayer le chaland. Lui, il rêve plutôt de rebaptiser son bébé «Université de l’Exponentiel» ou «Université de l’Abondance». Car la puissance du changement exponentiel engendrera selon lui une nouvelle civilisation de l’abondance. C’est d’ailleurs le titre de son dernier livre: Abondance: le futur est meilleur que ce que vous imaginez2!


  Peter Diamandis multiplie les conférences pour définir le concept «exponentiel», difficile à appréhender pour les gens qui ne sont pas matheux. Il explique que si l’on marche trente pas linéaires –1,2,3,4,5,6…– on se retrouve seulement 30mètres plus loin. Alors que trente pas exponentiels –1,2,4,8,16,32…– nous feraient couvrir une distance d’1 milliard de mètres, soit 26 fois le tour de la planète Terre! Un phénomène exponentiel répond, selon lui, à «six critères en D». Il est digital (numérique), dematerialized parce que immatériel ou miniature, d’abord deceptive (décevant) parce qu’il commence petit, mais fortement disruptive (perturbateur), et aussi demonetized, c’est-à-dire bon marché voire gratuit, ce qui le rend par définition democratic, puisqu’il touche potentiellement des millions de personnes. Une définition très pratique pour désarmer la critique des sceptiques. Puisque quand les gens se demandent pourquoi toutes ces fabuleuses technologies n’ont pas déjà amené un formidable bond dans la productivité, il rétorque qu’elles sont encore en «phase déceptive», comme en mode furtif avant la grande accélération exponentielle.


  La foi de ces gourous dans l’accélération du progrès prend ses fondements dans la loi de Moore, qui veut qu’à prix égal, la puissance de calcul d’un ordinateur double tous les dix-huitmois. Imaginez: l’iPhone qu’on a offert à Maman pour son anniversaire est plus puissant que la somme des 75 supercalculateurs IBM –à 3,5 millions de dollars pièce– que la NASA a fait tourner pour envoyer des astronautes sur la Lune en 1969! Or cette loi de Moore s’applique maintenant non seulement aux smartphones, tablettes et ordinateurs personnels, devenus plus rapides, plus petits et moins chers, mais à tout ce qui contient de l’électronique: panneaux solaires, imprimantes 3D, robots, drones, programmes experts, intelligence artificielle, outils de séquençage génomique…


  Si bien que la planète s’apprête à connaître une triple révolution: industrielle, logistique et énergétique. Par exemple, les imprimantes 3D que l’on voit apparaître aujourd’hui dans les PME et les «fablabs», et demain dans le grand public, permettent d’usiner en petites séries les objets les plus inattendus. Des plâtres sur mesure aux guitares électriques, des coraux artificiels aux pizzas pour astronautes, des oreilles bioniques aux biscuits Oreo personnalisés, des robes ou chaussures de mode aux chargeurs de revolvers… J’ai même vu qu’en Chine, des imprimantes 3D géantes construisaient déjà des maisons entières, en quelques semaines!


  Ajoutez à cela la prolifération (exponentielle, elle aussi) des objets et capteurs connectés via Internet –de 8 milliards actuellement… à plus de 212 milliards en 2020 selon IDC–, la capacité à analyser le déluge de données engendré par cet «Internet des objets», et la démocratisation de ces technologies de rupture, faisant naître une génération spontanée d’inventeurs aux quatre coins du monde… Et vous obtenez un «brave new world» digne d’un film de science-fiction avec lunettes roses 3D.


  La société d’abondanceannoncée par Peter Diamandis, mais aussi par l’économiste Jeremy Rifkin, tient sans doute du conte de fées. Mais là où ils sont pertinents, je trouve, c’est quand ils décrivent la violence et l’imminence des ruptures technologiques. Un phénomène encore largement sous-estimé en France. Notamment parce que nos élites sont technophobes. Par contraste, j’ai récemment découvert avec surprise que les Etats-Unis avaient, dès juin 2002, publié un rapport analysant les progrès dans les disciplines scientifiques les plus prometteuses pour l’avenir de l’humanité. Ce texte de 400 pages, commandité à une cinquantaine d’experts par la National Science Foundation et le département du Commerce, conclut déjà au caractère stratégique de la grande «convergence NBIC»! C’est en effet ce travail visionnaire qui a popularisé l’acronyme unifiant des domaines jusque-là assez distincts: les nanotechnologies (N), biotechnologies (B), technologies de l’information(I) et sciences cognitives (C).


  «C’est un moment unique dans l’histoire des réalisations techniques; l’amélioration des performances humaines devient possible par l’intégration des technologies», expliquaient ces experts. Ils décrivaient déjà, il y a douze ans, des capteurs renseignant les gens sur leur santé ou la qualité de leur environnement, des nanorobots de taille moléculaire nettoyant les artères du corps humain ou luttant contre le vieillissement, des machines intelligentes nous assistant au quotidien ou nous aidant à coloniser l’espace ainsi que des interfaces cerveau-machine. Implants qui permettraient de contrôler des objets par la pensée, mais aussi de communiquer en interconnectant nos cerveaux! Et comme aux Etats-Unis, science et business n’ont jamais fait chambre à part, le rapport rappelaitnoir sur blanc: «L’économie américaine a largement bénéficié du rapide développement des technologies avancées, permettant d’accroître la compétitivité tout en développant de nouvelles industries.» Et il préconisait de rapprocher ces disciplines et d’entretenir cette suprématie technologique pour nourrir la prospérité économique américaine.


  2002! A l’époque, Google, né en 1998 dans un garage de Menlo Park, n’était même pas entré en Bourse. Mais il y a fort à parier que ses fondateurs, Larry Page et Sergey Brin, ont dévoré ce rapport. Alors que l’objectif initial de leur entreprise était «d’organiser toute l’information et de la rendre universellement accessible et utile», c’est-à-dire de construire un bon moteur de recherche, elle a depuis déployé une tentaculaire stratégie d’expansion qui épouse la convergence NBIC. Larry Page a d’ailleurs récemment expliqué que, pour ne pas se laisser enfermer dans des objectifs de trop court terme, il avait monté le mystérieux laboratoire Google X, qui avait pour mission de tenter des moonshots, en référence à la mission Appolo qui a permis de marcher sur la Lune.


  Selon Page, un moonshot est «un problème énorme, une solution radicale, et la percée technologique susceptible de rendre cette solution possible». Et Google s’efforce justement, ces dernières années, d’explorer et d’acquérir toutes les technologies de rupture susceptibles de changer la face du monde. Côté biotech et santé, Google développe le service d’archivage de dossiers médicaux Google Health, a investi dans la société de séquençage du génome 23andMe, lance des études génomiques sur de grands échantillons de population, et tente de mettre au point avec Novartis des lentilles de contact capables de mesurer la glycémie des diabétiques. Pour le plus long terme, Page a créé la filiale Calico, qui cherche à augmenter l’espérance de vie de vingtans d’ici 2035, voire de «résoudre» le problème de la mort!


  Côté robotique, Google a racheté une demidouzaine de start-up pointues, dont Boston Dynamics, le concepteur du robot BigDog de l’armée américaine (voir page 130). Le groupe peaufine aussi sa célèbre Google Car, voiture-robot qui évolue en autonomie complète sur les autoroutes californiennes. La société de Mountain View, qui sponsorise la Singularity University, a par ailleurs débauché Ray Kurzweil pour diriger ses efforts en matière d’intelligence artificielle et de réseaux neuronaux. Google a, en outre, étendu son emprise sur le Big Data, avec la société de domotique Nest, qui n’ignore rien de la vie quotidienne de ses usagers. Et elle explore des pistes futuristes, aussi bien dans l’énergie avec Makani Power qui conçoit des éoliennes cerfs-volants, qu’en matière d’accès Internet universel. Google a même trois fers au feu pour tenter de relier au Web les quelque 3milliards de terriens privés d’accès: sa filiale Titan Aerospace travaille sur un réseau de drones solaires. Le groupe poursuit par ailleurs le projet Loon d’un chapelet de ballons dirigeables, auquel collabore d’ailleurs le CNES français. Enfin, il négocie son entrée au capital de la société SpaceX du serial entrepreneur Elon Musk, qui veut lancer 4000 satellites en orbite basse autour du globe…


  Impressionnant! Si quelques-unes seulement de ces initiatives portaient leurs fruits, Google pourrait s’affirmer comme le grand vainqueur de l’ère NBIC. Je pense qu’on a tort, en Europe, de continuer à voir ce géant du Net comme un moteur de recherche, posant essentiellement des questions d’optimisation fiscale, de concurrence et de vie privée. Je me demande souvent si sa puissance ne pose pas aussi des questions de souveraineté.


  Mais bon, il faut que j’aille faire des courses parce que j’ai invité des amis à dîner. Je vous quitte donc, en vous embrassant bien fort.


  


  Pensées affectueuses à vous et aux kids,


  Émile


  


  1- En français, Humanité 2.0, la Bible du Changement, M21 Editions, 2007.


  2- Peter H.Diamandis and Steven Kotler, Free Press, 2012.


  


  
    L’homme «amélioré»
  


  


  
    Santé connectée
  


  Dimanche 7décembre 2014


  Hello dear parents,


  


  Bon, ça y est, j’ai craqué! Ce matin, j’ai été à l’Apple Store de San Francisco et je me suis acheté un «tracker» d’activité. Ça faisait un moment que j’y pensais, vu qu’ici, beaucoup de mes copains en ont un. Après tout, c’est presque Noël… Et comme je me suis mis au jogging, et que j’ai souvent l’impression de ne pas avoir dormi assez, je me suis dit que ça m’aiderait à avoir une meilleure hygiène de vie. Je me suis laissé attraper par la mode américaine du «quantified self» ou la mesure de soi. Cette idée de capturer, analyser et partager en permanence ses propres données est née, il y a sept ou huitans à San Francisco, dans la mouvance du magazine branché Wired. Mais elle a véritablement décollé depuis deux ou trois ans, avec la démocratisation des smartphones et des réseaux sociaux, le souci croissant de son corps et l’avènement du Big Data.


  On en a souvent parlé: je sais que ça vous semble bizarre, voire incompréhensible à vous, les parents, mais ma génération n’a pas de réticence à se «quantifier» et dévoiler des infos assez personnelles en ligne. Certains sociologues ont expliquéque la génération numérique aimaitse raconter en données, à travers une mise en scène de soi; une espèce d’«autobiographie en forme d’identitécalculée», selon la formule de l’observatrice de la culture numérique Sara Watson de Harvard. Ça va chercher loin: les plus barrés tentent de mettre en chiffres jusqu’à leurs acrobaties sexuelles,avec des applis comme Nipple!


  Bon, rassurez-vous: moi, je me contente pour l’instant d’un bracelet pour voir comment je bouge et je dors;-) J’ai hésité entre plusieurs marques: le Fitbit Flex qui est le leader du marché, le Jawbone Up, le Nike FuelBand, le Pulse de Withings… J’ai même envisagé l’Apple Watch, mais elle n’est pas encore disponible. En plus, elle est chère et je n’en vois pas trop l’intérêt, vu que j’ai déjà un iPhone. Donc finalement, j’ai opté pour le Shine de Misfit, conçu par une jeune start-up de San Francisco. Ce qui me plaît, c’est le côté science-fiction de cette montre au design rond ultracool, dont les loupiotes s’allument en cercle pour indiquer l’heure. Et puis mes copains du site high-tech Ubergizmo –vous savez, les Français Eliane et Hubert, dont je vous ai parlé l’autre jour sur Skype– m’ont dit que c’était l’un des seuls gadgets avec lesquels on pouvait nager. Et qu’en plus, il avait la durée de batterie la plus longue du marché. Le tout pour un peu plus de 100 dollars.


  Alors, je l’ai mise à mon poignet, j’ai téléchargé l’appli et j’ai hâte de voir ce que ça donne. Je dois dire que je suis assez excité par mon nouveau joujou. Et puis, ça m’aidera à en savoir davantage sur ce secteur économique, avant de rencontrer Eric Carreel, le patron de notre champion français des objets connectés Withings, dont le consul m’a dit qu’il viendrait à San Francisco le mois prochain. Parce qu’ici l’e-santé connectée, ça devient la folie. Le seul marché américain est évalué à 3,3 milliards de dollars en 2013, et devrait bondir de 142%, à 8milliards en 2018. Au premier semestre, l’usage des applications de santé et de bien-être a même progressé presque deux fois plus vite que le marché des applis pour smartphone en général.


  En fait, des acteurs qui évoluaient jusqu’ici sur des secteurs très distincts entrent en «coopétition» pour inventer la prévention et la santé 2.0. Le succès de pionniers comme Fitbit a réveillé les appétits des géants mondiaux du numérique (Google, Apple, Facebook), de l’électronique grand public (Samsung, Sony) et des télécoms (Nokia, Orange). Et puis, chacun y voit des pistes d’innovations et de croissance, alors c’est la connection-mania: des fourchettes (HAPIfork) aux piluliers (Medissimo)… en passant par les chiottes (Lixil)! Le spécialiste des vêtements de yoga Lululemon, une marque très branchée en Californie, vend déjà des soutiens-gorge connectés! Et mon copain de prépa qui vit à Montréal, Alex, qui est marathonien, m’a dit qu’il avait précommandé un T-shirt de sport avec accéléromètre, gyromètre et magnétomètre sur le site du québécois OMsignal. Ce truc surveille votre température, votre cœur, votre respiration, et même, affirme-t-il, votre niveau de stress. Moi, j’ai l’impression que ça me stresserait encore plus de savoir que je suis stressé! Mais bon… Je pourrais peut-être en envoyer un à David pour son anniv’, lui qui est fou de gadgets, qu’est-ce que vous en pensez?


  En tout cas, l’e-santé pourrait devenir un créneau très porteur pour nos PME. La France compte plus de 260 start-up dans le secteurplus large des objets connectés! D’ailleurs, j’ai lu dans la presse française que la secrétaire d’Etat chargée du numérique Axelle Lemaire ne cessait de dire que c’est une des priorités stratégiques du gouvernement. Après avoir raté les vagues de l’Internet et du téléphone mobile, ce serait bien qu’on s’impose sur ce créneau prometteur. Du coup, avec la French Tech, on essaie d’organiser un voyage thématique, pour que nos entrepreneurs fassent des «pitchs» devant des investisseurs et des capitaux-risqueurs de la Vallée juste après le Consumer Electronics Show de Vegas en janvier 2015. Withings, qui propose une gamme connectée de montres, balances, pèse-bébés, tensiomètres et autres moniteurs de sommeil, n’a plus besoin de nous pour se faire connaître aux Etats-Unis. Aux dernières nouvelles, la société y réalise déjà la moitié de son chiffre d’affaires. Mais on pourrait aider des jeunes pousses françaises comme Cityzen Sciences sur le textile connecté, ou Netatmo, qui a sorti le bracelet-bijou June pour prévenir les surexpositions au soleil, ou bien l’inventeur de la première brosse à dents intelligente, Kolibree.


  Evidemment, tous ces trucs ne convaincront pas tout de suite le grand public. Parce qu’il ne s’agit que de la première génération d’objets connectés, et derrière le gros battage médiatique, peu de gadgets ou d’appli d’e-santé tiennent pour l’instant leurs promesses. Les spécialistes m’ont expliqué que leurs données ne sont pas toujours fiables, qu’elles sont rarement mises en contexte, qu’il y a encore pas mal de bugs. Et puis que la plupart de ces gadgets nécessitent d’être configurés et fréquemment rechargés, ce qui entraîne un taux d’abandon très important au bout de quelques mois.


  Mais je ne crois pas non plus que ce soit un feu de paille: ces objets devraient peu à peu «casser le mur entre le cabinet médical et la vie personnelle», comme l’a dit Eric Carreel, dans un article du Nouvel Observateur que j’ai lu cet été. Pour les spécialistes du secteur, cette nouvelle génération d’outils et de services va donner à chacun l’opportunité de se responsabiliser, et permettre la mise en place d’une politique de prévention des risques de santé. Essentiellementparce que ces objets, qui sauront de plus en plus se fondre dans notre vie quotidienne, prennent des mesures de manière non invasive et sur une très longue période. Et que ces données peuvent être transmises en temps réel au médecin. Carreel compare ses produits à des «anges gardiens» qui poussent leurs usagers à prendre une série de microdécisions salutaires: boire un verre d’eau plutôt qu’une canette de soda, marcher plutôt que de prendre le bus, préférer l’escalier à l’ascenseur. Il paraît que le partage social et la dimension ludique du phénomène contribuent à renforcer la motivation.


  C’est vrai que, depuis que je porte mon Shine, j’ai un peu l’impression qu’il me surveille… Hahaha! Si je fais deux nuits à seulement trois ou quatre heures de sommeil, c’est lui qui va me mettre en garde, comme vous il y a quelques années! Plus sérieusement, les premières études de terrain commencent à prouver que «ça marche» pour lutter contre de vraies maladies. L’association américaine Prevent Now a notamment démontré l’intérêt des bracelets et balances connectés contre les risques de diabète lié à l’obésité. Ces outils ne sont pas seulement des gadgets pour «bobos» qui veulent gérer leur comportement quotidien, leur nutrition, ou leur pratique sportive: ils commencent à pénétrer l’univers proprement médical, avec la collecte de données biométriques de santé ou d’informations génétiques, l’autodiagnostic et les nouvelles thérapies.Il existe déjà des pompes à insuline connectées pour les diabétiques. Et des équipes de recherche travaillent sur des capteurs pour anticiper les crises d’épilepsie, les infarctus ou les accidents vasculaires cérébrauxdes personnes à risque.Par ailleurs, les progrès en technologie microfluidique peuvent bouleverser l’analyse biomédicale, avec le développement de laboratoires miniatures sur des microprocesseurs (lab on a chip).


  D’accord Papa, je t’entends déjà demander qui va payer pour tout cela? C’est une vraie question, parce que les gens qui en ont le plus besoin ne sont pas forcément les plus riches. Ce qui fait qu’aux Etats-Unis, les assureurs-santé commencent à tester un nouveau modèle, où le client qui accepte d’être surveillé par des objets connectés, considéré comme «à moindre risque», se voit proposer un contrat personnalisé moins coûteux. D’où de vrais choix de société: Comment éviter une médecine à deux vitesses? Comment les autorités de santé doivent-elles gérer cette «zone grise» entre gadget personnel et médicament? Les pouvoirs publics doivent-ils inciter les médecins à promouvoir l’usage de certains de ces outils, comme en Angleterre? L’hôpital doit-il les intégrer pour réduire la durée des séjours et/ou le taux de rechute post-opératoire? Enfin, quelle législation mettre en place pour s’assurer de la protection et du bon usage de ces données ultrasensibles? Maman, tu devrais peut-être suggérer à ta copine ministre de la Santé, Marisol, de lancer un débat public là-dessus… 


  


  Bon, sur ce, je vais étrenner mon Shine avec un bon jogging sur la plage d’Ocean Beach. Big connected kisses!


  


  Émile


  


  
    Médecine personnalisée
  


  Dimanche 14décembre


  Dear Maman et Papa,


  


  L’autre jour, je discutais médecine connectée avec Philippe, le gars que je remplace chez UbiFrance… Au fait, je vous ai dit qu’il avait trouvé un job de marketing dans une start-up trop cool créée par un Français diplômé de la Stanford Medical School? Cette boîte, Morpheus, a mis au point un procédé pour visualiser en temps réel et en 4D les flux sanguins émanant de toutes les parties du cœur, le tout avec une machine IRM normale. Bref, je parlais avec lui et il m’a raconté que l’an dernier, début novembre, il avait assisté à la conférence «FutureMed» de la Singularity University, où il a rencontré celui qui allait devenir son boss. Ça se passe tous les ans au Del Coronado, un hôtel géant au style colonial posé sur une longue plage, à San Diego.


  Il a été estomaqué par la mise en scène de l’événement: mur d’images géant dans l’immense salle de bal de l’hôtel, musique à fond la caisse pour l’entrée des conférenciers. Et aussi projections de vidéos de marketing pour des produits et services nouveaux, notamment des start-up «incubées» par la Singularity University. Sur scène, les orateurs –chaussés pour certains de Google Glass– vantaient la médecine technologique de demain, qui fera de nous des «surhommes». Ils parlaient autodiagnostic, communauté de patients, santé mobile, médecine de précision, chirurgie robotique, ingénierie neuronale, traitements personnalisés, hôpital 2.0, thérapie cellulaire…


  Rebaptisée cette année Exponential Medecine, cet événement est une véritable ode à la technoscience, avec des rituels de quasi-secte, comme la photo annuelle des quelque 300 participants, assis en tailleur sur la pelouse en uniforme bleu de médecin hospitalier. Et aussi son hymne, crowdsourcé sur places’il vous plaît: «3D me Baby: Going Exponential»! Je ne rigole pas, Philippe me l’a fait écouter. Regardez-la sur YouTube, vous verrez, ça vaut le coup. Et la petite blonde sculpturale qui se trémousse au premier rang, c’est Robin Farmanfarmaian, une des ambassadrices de la SU. Elle ne manque pas d’«arguments», je crois que je suis prêt pour entrer dans «l’exponentialité».


  Ahahaha… Je m’égare là! Tout ça pour vous dire qu’au-delà de ses allures de célébration transhumaniste, cet événement souligne quand même des tendances lourdes de l’avenir de la médecine qui devient plus prédictive, plus personnalisée et peut-être un jour régénératrice. Mais ces progrès risquent de s’accompagner d’un glissement du pouvoir vers les machines et ceux qui les commandent! D’après ce que m’explique Philippe, c’est déjà en partie le cas concernant la lutte contre le cancer. En effet, le cancer étant une maladie de l’ADN, une mutation génétique –c’est-à-dire un changement mineur dans l’agencement des séquences A,T,C,G– peut conditionner les cellules pour qu’elles fabriquent des protéines qui, par exemple, leur commandent de se multiplier de façon anarchique. Qu’il soit lié au hasard ou héréditaire, c’est ce dérèglement de la machinerie génétique qui crée les métastases. Et un même cancer peut être caractérisé par plusieurs anomalies génétiques différentes.


  C’est pourquoi les hôpitaux américains les plus avancés pratiquent déjà systématiquement le séquençage complet des tumeurs cancéreuses. Impensable il y a quelques années encore, ce type d’examen est devenu financièrement abordable. Parce que, notamment grâce à des entreprises comme l’américaine Illumina (d’ailleurs basée à San Diego), les machines à séquencer l’ADN coûtent de moins en moins cher et sont de plus en plus performantes. Le rythme des progrès dans l’analyse génétique des 3 milliards d’informations que contiennent nos chromosomes est vertigineux. La première cartographie complète du génome humain, publiée en 2003, a duré treize ans, mobilisé plus de 20000 chercheurs sur la planète et coûté près de 2,5 milliards d’euros. Or ce coût a été divisé par 3 millions en dix ans! En 2010, cette opération tombait à 40000 euros. Aujourd’hui, on n’en est plus qu’à environ 3000euros… Demain, on obtiendra la même chose en quelques heures pour 100 euros. Du coup, on se baladera sans doute tous avec notre «code génétique» complet sur une clef USB/Vitale.


  Pour en revenir au «crabe», la connaissance précise de la nature des tumeurs permet de proposer des médicamentspersonnalisés, ciblant les anomalies spécifiques de chaque cancer. Ces types de traitement cherchent à éliminer les cellules cancéreuses ou à bloquer leurcroissance et leurpropagation, sans endommager les cellules normales. On ne parlera plus d’un cancer du foie, des os ou du pancréas, mais d’un cancer caractérisé par tel ou tel variant génétique. Et au lieu d’avoir recours aux mêmes radiothérapies et chimiothérapies pour tous, on proposera des thérapies à la carte, plus efficaces et générant moins d’effets secondaires. Plusieurs nouveaux traitements ciblés ont donné des résultats prometteurs contre des cancers avancés résistants du poumon, du sang, de la thyroïde et de l’ovaire. L’Imbruvica (de Pharmacyclics et Johnson&Johnson), qui stimule l’autodestruction des cellules cancéreuses, a par exemple déjà allongé la survie de malades atteints de leucémie lymphoïde chronique.


  D’autres pistes de «thérapies géniques», prometteuses mais plus futuristes, impliquent la reprogrammation génétique de cellules immunitaires, comme les lymphocytes T, qu’on transforme alors en tueurs de haute précision qui ne s’attaquent qu’aux tumeurs. Par ailleurs, grâce aux avancées en biotech et en biologie de synthèse, les médecins seront en mesure d’identifier les séquences génétiques défectueuses, et de couper-coller un gène fonctionnel à la place. Ça peut servir en oncologie, mais aussi peut-être un jour pour soigner les maladies dites «monogéniques» comme la mucoviscidose, ou la myopathie.


  Le problème est que tous ces traitements de nouvelle génération supposent une capacité technique et financière à la hauteur. Il faudra la puissance informatique et les algorithmes capables de capter, d’analyser et surtout d’interpréter ces millions de milliards de données. Et qui formera des bio-informaticiens et bio-statisticiens pour nos services hospitaliers? Pour l’instant, les Américains sont beaucoup plus calés que nous en Big Data… Les géants Google et Apple rivalisent pour débaucher les meilleurs cerveaux, afin de proposer applications et services permettant de faire une percée sur ces marchés prometteurs. Et le système expert d’IBM appelé «Watson», celui qui a été capable en 2011 de battre un champion humain au jeu télévisé Jeopardy!, devrait équiper un nombre croissant d’hôpitaux dans le monde.


  Cette intelligence artificielle est en effet capable d’analyser toutes les données médicales rassemblées à propos d’un patient: historique, examens précédents, symptômes, notes des différents praticiens, antécédents familiaux. Il constitue ainsi, pour le docteur, une aide précieuse au diagnostic et à la décision thérapeutique. En cancérologie, il peut comparer les variants génétiques de la tumeur du patient avec les diagnostics, traitements, résultats de dizaines de milliers cas similaires, chargés dans sa mégabase de données.


  Selon les oncologues du centre sur le cancer Memorial Sloan-Kettering de New York qui l’ont «éduqué», Watson a ainsi déjà ingurgité plus de 600000 notions médicales, digéré plus de 2 millions de pages de revues spécialisées et a la capacité de faire des recherches dans 1,5 million de dossiers de patients. Ce qui en fait sans aucun doute l’expert mondial le plus savant sur les cancers du sein, de la prostate et du poumon. Son taux de diagnostic correct d’un cancer du poumon serait d’ailleurs de 90%, contre 50% seulement pour un docteur humain. Ce qui fait dire à Laurent Alexandre, un urologue français devenu énarque puis entrepreneur, que «Watson est déjà le meilleur clinicien du monde».


  Alexandre, qui est un peu le gourou tricolore de la médecine 2.0, affirme dans son récent livre La Défaite du cancer1, que grâce à ces avancées technologiques, le cancer deviendra d’ici 2020 une «maladie chroniqueavec laquelle on pourra vivre, comme le sida». Mais qu’à cette date, «tous les diagnostics seront posés par des machines»! Tu devrais le lire, Papa, et me dire ce que tu en penses.


  Mon autre grande surprise, depuis que je vis aux Etats-Unis, est de découvrir le pouvoir émergent des communautés de patients, beaucoup plus puissantes et entreprenantes qu’en Europe. Le réseau social médical le plus populaire ici est PatientsLikeMe («des patients comme moi»), qui regroupe plus de 250000 malades atteints d’une quinzaine d’affections comme la sclérose latérale amyotrophique (SLA), l’épilepsie, la fibromyalgie, le sida, la dépression, la maladie de Parkinson ou certaines maladies rares… L’histoire est particulière parce que la société a été créée par deux ingénieurs du MIT, Jamie et Ben Heywood, quand ils ont découvert que leur frère Stephen, vingt-neufans, était atteint de SLA. L’idée est de permettre aux malades de partager leurs histoires avec des mots et des chiffres. Chacun fait part de son expérience, de sa vie quotidienne avec la maladie, des traitements qui marchent ou pas.


  L’objectif de plates-formes d’échange comme celle-là –mais aussi HealthCentral.com ou CureTogether.com– est multiple: redonner du pouvoir aux patients pour leur permettre de mieux gérer leur condition et de peser davantage face au monde médical. Nouer des partenariats avec l’industrie pour qu’elle innove dans la manière dont elle conduit les recherches. Et in fine, faire émerger plus rapidement des soins, produits et services nouveaux et efficaces. PatientsLikeMe n’est pas pour autant une œuvre philanthropique: la société gagne sa vie en vendant des données anonymisées et des statistiques aux professionnels de la santé. Malgré ce business model assez ambigu, l’entreprise revendique une éthique irréprochable, son but étant «d’aligner les intérêts du patient et de l’industrie». Un credo qui peut sembler louche à un observateur français, mais qui n’a pas l’air de choquer grand monde ici. Décidément, le fossé culturel transatlantique est profond!


  


  Gros bisous à vous et aux «petits»


  A très bientôt sur Skype


  Émile


  


  1- Editions J.-C. Lattès, 2014.


  


  
    Homme bionique
  


  Jeudi 18décembre 2014


  Hello les parents,


  


  Entendre Philippe parler de cette médecine 2.0 m’a donné envie de revoir mes deux films d’anticipation préférés: Bienvenue à Gattaca, l’histoire de ces deux frères dont l’aîné est né normalement alors que son cadet a été «amélioré» à l’état fœtal. Et aussi The Island, où des gens qui vivent sous terre finissent par se rendre compte qu’ils sont en fait les assurances-vie en chair, en os… et surtout en pièces détachables des «rich and famous» qui vivent en surface! Le futur de l’humanité a de tout temps inspiré des écrivains ou des cinéastes mythiques, d’Isaac Asimov (Les Robots) à Ridley Scott (Blade Runner), de Philip K.Dick (Les androïdes rêvent-ils de moutons électriques?) à Steven Spielberg (A.I Intelligence artificielle). Et la veine est inépuisable: on m’a récemment prêté Adrian Humain 2.0, le roman de Laurent Alexandre et David Angevin1 qui met en scène l’affrontement politico-sociétal entre les «transhumanistes», partisans d’un humain augmenté, et les bio-conservateurs. Alexandre prédit même que cette scission remplacera, en politique, le clivage droite-gauche.


  Mais ce qui est dingue, c’est que des technologies décrites par la science-fiction d’hier sont déjà aujourd’hui dans les laboratoires…et seront demain monnaie courante! Prenez les «thérapies cellulaires», c’est-à-dire l’utilisation de cellules souches, dites «pluripotentes» parce qu’elles ont la capacité de se différencier ensuite en cellules de différents tissus: peau, muscle, cartilage, os, cœur, etc. On sait déjà, par exemple, les cultiver pour fabriquer de nouveaux «patchs» de peau pour les grands brûlés. Mais ces cellules souches –qu’elles soient embryonnaires ou extraites de certains tissus adultes– sont utilisées dans bien d’autres affections. On recense plus de 200 essais cliniques en cours sur la planète, y compris en France. Les médecins tentent par exemple de les injecter dans le cerveau de victimes d’accidents vasculaires cérébraux, dans le foie de patients souffrant de désordre du cycle de l’urée ou dans la moelle épinière de malades atteints de lésions de la moelle osseuse… Elles sont aussi envisagées dans certains traitements de pointe contre l’arthrose, la dégénérescence maculaire liée à l’âge, le diabète et même la maladie de Parkinson.


  Les espoirs placés dans les thérapies régénératrices à base de cellules souches sont d’autant plus grands que le dernier prix Nobel de Médecine 2012, le Japonais Shinya Yamanaka, a trouvé un moyen de fabriquer et cultiver des «cellules souches pluripotentes induites» (iPS) à partir d’une quelconque cellule adulte de peau ou de muscle. Leur production devient dès lors très facile. Un peu comme si on appuyait sur une touche reset pour remonter le temps. Avec un triple avantage: un, on peut alors greffer le malade avec ses propres cellules souches sans risquer de rejet immunitaire. Deux, cela supprime les controverses politico-religieuses sur l’utilisation de cellules d’embryons surnuméraires. Trois, cela coûte beaucoup moins cher. Cela dit, d’après Philippe, le truc est encore loin d’être au point. Parce qu’on connaît mal le comportement de ces iPS. Et qu’il existe toujours des risques de prolifération incontrôlée et de tumeurs induites. On mettra donc du temps avant de passer des éprouvettes aux tests sur les souris puis aux essais cliniques sur l’homme.


  Ce qui n’empêche pas tous les techno-escrocs de la planète d’exploiter le filon: des «cliniques de la dernière chance» se multiplient déjà dans les pays à faible réglementation. Au Mexique, en Ukraine, en Inde, en Chine, des dizaines d’établissements privés proposent des thérapies cellulaires miracle contre le vieillissement, les maladies neuro-dégénératives ou les pathologies cardiaques, à coup de sites web racoleurs et de photos de patients avant/après. Et ça rapporte: bien que ces traitements «innovants» ne soient encore validés par aucune publication scientifique ou une quelconque autorité sanitaire, ces médecins peu scrupuleux soutirent des dizaines de milliers de dollars à des familles désespérées, qui se saignent aux quatre veines pour sauver leurs proches. Et mettent parfois en ligne des témoignages désabusés.


  Les thérapies cellulaires restent donc, pour l’instant, assez expérimentales. On est loin d’imprimantes 3D capables de générer des organes synthétiques entiers. Mais vu l’argent qui y est consacré, le nombre de chercheurs à la tâche et l’importance des enjeux, on devrait d’ici quelques années voir arriver les premières thérapies agréées par des autorités de santé. L’accélération technologique touche presque tous les domainesmédicaux. Un blog informé, le ScienceRoll du médecin hongrois Bertalan Mesko, cite les robots chirurgicaux, les bio-prothèses, les interfaces cerveau-machine, les nanomédicaments… Je sais, Papa, combien tu as du mal à admettre qu’une opération soit réalisée de manière plus fiable par un bras mécanique, plutôt qu’une main de chirurgien. Mais aux Etats-Unis, le robot Da Vinci d’Intuitive Surgical a déjà conquis un très grand nombre d’hôpitaux, avec le chirurgien au joystick! Et certains Français sont aussi en pointe: j’ai croisé ici au printemps un jeune entrepreneur toulousain fascinant, Bertin Nahum de Medtech, dont les robots Rosa, pour les opérations du cerveau et du dos, intéressent au plus haut point les Américains.


  Côté prothèses, c’est aussi la grande révolution. Car la technologie est maintenant capable de nous façonner d’étonnantes «pièces de rechange»! Les orthopédistes travaillent sur des plâtres en résine légère imprimés sur mesure en 3D. Tu as évidemment vu la prouesse incroyable du cœur artificiel français Carmat. Grâce aux scanners et imprimantes 3D, on commence également à concevoir et fabriquer sur mesure des pièces osseuses en céramique et biomatériaux, qui viennent s’insérer parfaitement sur la boîte crânienne ou sur le squelette des patients. L’armée américaine, qui a mis au point les exosquelettes IDEO, pour permettre à ses vétérans blessés aux jambes de marcher à nouveau, s’apprête à rendre cette technologie disponible au plus grand nombre. Quant aux prothèses auditives, elles progressent à la vitesse de l’électronique. Les derniers modèles d’implants cochléaires, placés sous la peau et dans l’oreille, sont tellement efficients que les gens «normaux» pourraient être tentés de les utiliser pour booster leurs performances!


  Et puis, il y a des développements fascinants sur le cerveau. Là encore, les électrodes et implants cérébraux de Matrix ou de Minority Report sont sur le point de faire irruption dans nos vies! Car les interfaces cerveau-machine ne cessent de se perfectionner. L’agence américaine DARPA, qui dépend de l’armée, a un projet de puce implantable dans le cerveau pour booster la mémoire. L’Université John Hopkins a récemment mis en ligne une vidéo incroyable. On y voit un manchot qui, après une opération du cerveau, est capable de contrôler par la pensée deux prothèses de bras robotiques articulés très sophistiqués.


  Et est-ce que vous avez vu à la télé la démonstration, à l’ouverture de la Coupe du monde de foot en juin dernier? Un jeune Brésilien paraplégique de vingt-neufans, Julianio Pinto, s’est arraché à sa chaise roulante, a fait quelques pas… et a shooté dans le ballon pour donner le coup d’envoi du match. Il portait un casque à électrodes, qui pouvait «lire» l’activité cérébrale des zones de son cerveau commandant le mouvement. Ces intentions étant instantanément transformées en impulsions électriques, capables de contrôler en temps réel son exosquelette de jambes artificielles. J’ai été complètement bluffé!


  Avec ce morceau de bravoure, Miguel Nicolelis, un chercheur brésilien à l’Université de Duke en Caroline du Nord, a bien démontré les potentialités fabuleuses des neurosciences, qui n’en sont paraît-il qu’à leurs balbutiements. Les chercheurs travaillent sur divers types de stimulations cérébrales plus ou moins invasives, capables de supprimer temporairement la paralysie motrice liée à Parkinson, de soigner certaines formes de troubles obsessifs ou de dépressions, voire des insuffisances cardiaques ou l’obésité. A terme, les experts des interfaces cerveau-machine ne doutent pas qu’elles permettront de diriger un fauteuil roulant par la pensée, ce qui changerait la vie de centaines de milliers de personnes sur la planète.


  Mais quand ces technologies seront éprouvées, quand elles auront permis d’améliorer le sort des amputés, des handicapés lourds et des malades chroniques, est-ce qu’on ne sera pas tentés de les utiliser à tout bout de champ? Pour améliorer nos capacités cognitives? Pour mieux comprendre nos rêves? Pour ne plus jamais souffrir de migraine ou avoir meilleur moral? Pour être plus productif au travail? Pour décupler nos sensations? Bref, pour échapper à notre condition incertaine et devenir… parfaits? C’est le rêve des transhumanistes, surreprésentés dans la population des neuroscientifiques. Miguel Nicolelis en fait partie, tout comme Ray Kurzweil et les patrons de Google, qui rêvent tout haut de «puce Google dans le cerveau»…


  Du coup, j’entrevois de plus en plus clairement, depuis que je vis en Californie, la profondeur des questions éthiques qui se poseront bientôt à l’humanité. Cela commencera sans doute avec l’eugénisme. Pour l’instant, la loi autorise à «éliminer» les fœtus mongoliens, parce que l’amniocentèse permet de détecter facilement la trisomie 21. Or on peut, dès à présent, séquencer le génome entier des bébés à naître par une simple prise de sang de leur mère enceinte. Demain, l’opération pourrait même être assez bon marché pour devenir systématique. Devra-t-on alors laisser naître les embryons que l’on sait avec certitude atteints de maladies monogéniques atroces –et pour l’instant incurables– comme la mucoviscidose, la myopathie? Et que faire de ces futurs bébés, s’ils ont une probabilité accrue de contracter un cancer ou un Parkinson dans vingtans?


  Si les parents veulent des enfants «améliorés», pourquoi refuserait-on ces mêmes possibilités aux adultes? Et si l’Europe définit des standards bioéthiques communs, quid du reste du monde? Des Américains qui chantent les louanges des NBIC? Des Asiatiques –Japonais, Singapouriens ou Chinois– qui misent gros sur les biotechnologies?


  Je suis tombé l’autre jour sur un article de la revue du MIT qui m’a sidéré: un scientifique chinois surdoué de vingt-deuxans, Zhao Bowen, dirige le centre de génomique cognitive du Beijing Genomics Institute, qui avec 156 machines à séquencer l’ADN, produit la moitié des données génétiques de la planète… Or Zhao Bowen dispose de plusieurs millions de dollars pour séquencer entièrement le génome de petits cracks dans son genre, afin d’essayer d’identifier les racines génétiques de l’intelligence supérieure.


  D’après de récentes publications scientifiques, le quotient intellectuel dépendrait en effet pour deux tiers de traits génétiques, et pour un tiers de l’environnementsocial, familial ou scolaire. Grâce à la collaboration de chercheurs anglo-saxons, le BGI dispose du génome de 2500 purs génies au QI de 160 et plus (les prix Nobel ont un QI moyen de 145). Et Zhao Bowen est convaincu que, dans quelque temps, il pourra proposer aux futurs parents qui ont pratiqué une fécondation in vitro un test génétique qui leur permettra de ne garder que les embryons les plus intelligents. Hum… Bonjour l’eugénisme!


  Bon, sur ce je vais me coucher en essayant de ne pas faire trop de cauchemars où les Français deviendraient les «chimpanzés» d’un futur transhumaniste dominé par des humano-cyborgs américains ou chinois!


  


  Je vous embrasse tendrement, même si vous n’avez «d’augmentées» que vos immenses qualités de parents d’amour;-)


  Votre Émile


  


  1- Naïve, 2013.


  


  
    L’existence «cloudifiée»
  


  


  
    Nous ne sommes qu’un tas de données
  


  Samedi 20décembre 2014


  Hello Mum & Dad!


  


  Mon voyage dans la santé connectée m’a montré à quel point la médecine devenait dépendante des mégadonnées ou Big Data. La manie de l’automesure, comme la généralisation des séquençages génomiques des tumeurs cancéreuses, par exemple, génère une masse hallucinante d’informations. Ce phénomène Big Data dépasse évidemment de très loin le seul secteur de la santé. Omniprésent, stratégique, il devient le carburant de l’économie numérique de demain. Vous qui commencez un peu à acheter des choses sur le Web, vous avez sûrement repéré que, dès que vous consultez un site marchand, des bandeaux publicitaires et des promotions ciblées sur ces chaussures ou cette table que vous avez regardées, vous poursuivent de site en site lors de vos pérégrinations sur Internet? Et que les marchands en ligne dont vous êtes déjà clients vous relancent, sans cesse, à coups d’emails intrusifs jusqu’à vous proposer des promos pour votre anniversaire…


  Agaçant, non? Mais ce n’est qu’un début, la minuscule pointe émergée de l’iceberg Big Data. Attendez de voir le déluge, que dis-je, le tsunami de données qui va déferler sur le monde. Car des ordinateurs surpuissants et des logiciels de plus en plus sophistiqués permettent désormais de capter massivement ces données, de les envoyer dans le nuage informatique (cloud), de les malaxer et de les interpréter pour en extraire… de l’or. Les experts définissent en général le phénomène Big Data par trois mots en V: Volume, Vitesse, et Variété des données. Une quantité insoupçonnée d’informations qui vous concernent sont déjà pompées et exploitées –voire revendues– par Google, Amazon, Facebook et consorts.


  Mais demain, elles seront aussi captées et utilisées par votre banquier, votre assureur, vos fournisseurs d’électricité et de gaz, vos magasins et marques préférés, votre hôpital, votre mairie, votre caisse de Sécu ou votre centre des impôts. En tant que citoyen, consommateur, locataire, parent, emprunteur, électeur, professionnel, patient ou contribuable… vous serez sans cesse repéré, observé, ciblé, profilé sous toutes les coutures. Pas un recoin de votre existence n’y échappera. Pour le meilleur ou pour le pire, vous êtes déjà, en fait, un gros tas ambulant de données, systématiquement passé à la moulinette des algorithmes du data mining! Le plus souvent avec votre consentement, parce que vous en tirez des avantages. Mais parfois, aussi, à votre insu.


  Le truc, c’est que contrairement au pétrole, la donnée est une matière première inépuisable. Elle est en permanence régénérée par l’inflation des échanges numériques. Pour ne parler que des usages les plus courants du Net, à chaque minute, plus de 204 millions de mails sont expédiés, 2 millions de recherches sont effectuées sur Google, 680000 contenus sont partagés sur Facebook, 100000 tweets sont émis… C’est simple: 90% de la masse des données disponibles sur la planète a été créé ces deux dernières années. Pire, pour la première fois, en été 2010, on a franchi l’étape où il a été créé, en un seul jour, davantage de données qu’il n’en a été enregistré depuis la naissance de l’humanité. Leur volume se mesure déjà en «zettaoctets», soit 10 puissance 21 octets. Et avec les projets de réseaux de satellites ou de montgolfières, qui connecteront dans quelques années à Internet les régions les plus reculées du globe, ces chiffres seront vite dépassés.


  Surtout, cette frénésie de connections ne concerne pas seulement les êtres humains, mais les objets et machines: automates, robots et équipements industriels sont désormais bardés de capteurs, puces et autres étiquettes numériques interactives. Cela devient aussi le cas de nos objets familiers: du compteur d’électricité à la cafetière, de la télévision au frigo, du radiateur aux chiottes, de la brosse à dents à la fourchette, des chaussettes au maillot de sport, de la voiture au chariot de supermarché! Selon IDC, il devrait y avoir plus de 212 milliards d’objets connectés sur la planète en 2020. Les machines parlent aux machines… et à leurs maîtres. Ce gigantesque «Internet des objets» forme désormais la toile d’araignée planétaire dans laquelle nous, les hommes, devons apprendre à nous mouvoir. Evidemment, dit comme ça, c’est plutôt négatif. Mais cette révolution par les data semble bel et bien irréversible, parce qu’elle rendra des services incroyables. Et il est probable que nous serons les premiers à en redemander.


  Aux trois mots en V qui caractérisent la méga-data, il faut donc en ajouter un quatrième: la Valeur. Parce que le phénomène est évidemment aussi une promesse de gros sous. Comme le raconte le livre Big Data de Viktor Mayer-Schönberger et Kenneth Cukier1, l’une des premières entreprises à exploiter le concept a été Farecast, fondée en 2003. L’expression «Big Data» n’existait même pas à l’époque. L’histoire est marrante: un jour, un prof d’informatique de l’Université de Washington, Oren Etzioni, s’est aperçu, lors d’un voyage entre Seattle et Los Angeles où il allait marier son jeune frère, que tous ses voisins avaient payé leur billet moins cher que le sien, alors qu’ils l’avaient pris plus tard! Vexé, Etzioni a décidé de résoudre ce qu’il voyait comme un problème de probabilité.


  Il a acheté des bases de données de réservation de vol, et a analysé 200 milliards d’informations: presque tous les prix de tous les sièges de tous les vols commerciaux américains, sur toutes les compagnies aériennes, pendant un an. Puis il en a tiré un modèle, capable de prédire si le prix d’un billet d’avion, pour un trajet futur donné, allait augmenter ou baisser. Et donc quel était le meilleur moment pour l’acheter. Du coup, Microsoft a racheté Farecast en 2008 pour 115 millions de dollars, et l’a intégré à son moteur de recherche anti-Google appelé Bing. En 2012, les prévisions de Farecast étaient correctes à 75%, ce qui faisait en moyenne économiser à ses usagers 50 dollars par billet. Pour la petite histoire, Bing a désactivé l’application Farecast au printemps dernier. Microsoft ne voulait en effet plus payer à la société ITA Software –entretemps rachetée par son grand rival Google– la masse de données sur les vols requise pour faire tourner son modèle!


  Farecast servait directement le grand public. Mais la plupart des applications Big Data sur les marchés de masse sont devenues des armes de ciblage ultrasophistiqué au service des marchands. Carte de fidélité, applications téléchargées sur les smartphones, listes de courses numérisées, géolocalisation, coupons personnalisés… Les solutions de la grande distribution et des annonceurs pour scanner les préférences des consommateurs se multiplient comme des petits pains. Les géants de la distrib’ et les grandes marques rivalisent d’ingéniosité pour tirer avantage de ces montagnes d’informations. Côté hypermarchés, le britannique Tesco semble avoir une longueur d’avance sur ses cousins américains et français. Grâce à ses filiales spécialisées dans le traitement numérique et le marketing publicitaire, il peut par exemple prédire finement le pouvoir d’achat de ses clients. Il en a même déduit une norme de prix acceptable sur un certain nombre de produits de base, qui servent de marqueurs comparatifs, quitte à se rattraper en augmentant d’autres articles.


  Le Big Data devient également central dans l’industrie. Prenez l’automobile: en attendant qu’elles se conduisent toutes seules –ce qui est prévu pour l’après-2020–, nos voitures sont déjà bourrées de senseurs, capteurs et calculateurs en réseau. Une responsable d’un centre d’études en accidentologie commun à Renault et Peugeot PSA, le Lab, qui était venu assister dans la Vallée à un séminaire Orange, m’a expliqué qu’elle menait actuellement une étude européenne d’envergure. Le Lab équipe des centaines de voitures de caméras, GPS et capteurs, et enregistre pendant deux ans tous les détails des habitudes de conduitede volontaires: trajets, vitesse, direction, accélération, freinage, etc. Dans le coffre, un ordinateur stocke des téraoctets de données, qui serviront à améliorer l’ergonomie et la sécurité des véhicules. Les ingénieurs en tireront, par exemple, des conclusions pour la conception des futurs régulateurs de vitesse, commutateurs automatiques code/phare, ou la convivialité des systèmes multimédia et des aides à la navigation…


  Le Lab assure ne pas vendre ses données. Mais on voit bien, à l’avenir, comme ces informations pourraient servir de base à des offres d’assurance automobile personnalisées. Dis-moi quel conducteur tu es, et je te dirai quel type de contrat je te propose. Dans le monde d’aujourd’hui, les assureurs pénalisent les jeunes conducteurs ou les gens qui ont un malus. Vous vous souvenez comme ça m’avait énervé, quand j’ai découvert ça en assurant ma première voiture? Il serait plus juste de proposer des prix plus attractifs à ceux qui roulent peu et conduisent bien, non? Pour obtenir unservice sur mesure –plus efficace et moins cher–, moi, je suis prêt à révéler toutes mes habitudes au volant! A l’avenir, il est probable que cette transparence devienne la norme, et que ceux qui la refusent doivent payer plus cher.


  Ce qui est vrai pour l’assurance vaudra aussi pour les crédits bancaires, notamment les prêts immobiliers. Et toute une série de services à la personne. Y compris les services de santé! D’une manière générale, les entreprises qui entretiennent des relations trop distantes avec leurs clients risquent d’être évincées par celles qui les connaissent mieux et peuvent exploiter le Big Data. Or on voit bien qu’à ce jeu, les multinationales américaines –à commencer par le quatuor Google-Amazon-Facebook-Apple– ont une longueur d’avance. Les géants américains d’Internet disposent de tous les ingrédients: une relation intime avec l’usager, les serveurs qui aspirent les données massives, mais aussi les algorithmes pour les triturer, les spécialistes ou data scientists pour en extraire du sens… et les idées pour gagner de l’argent avec!


  Et ils ne sont pas les seuls. J’ai récemment découvert avec stupéfaction que Monsanto –oui, la multinationale américaine des semences OGM et du désherbant Roundup– avait investi massivement dans le Big Data au service de l’agriculture. Monsanto a en effet racheté il y a un an, pour 1,1milliard de dollars, la société de San Francisco The Climate Corporation, créée en 2006 par deux anciens de Google. L’entreprise, qui possède des milliards de données fines sur le climat, dans chaque région des Etats-Unis, fournit aux producteurs des assurances météo et sécheresse, ainsi que des recommandations agronomiques susceptibles de maximiser leurs rendements, de leur faire réaliser des économies d’eau et d’engrais et de minimiser leurs risques. Des données qui leur permettront, par exemple, de semer leurs graines quelques jours plus tôt, de modifier leur calendrier d’irrigation, ou de décider du jour optimal de récolte. Monsanto espère ainsi, grâce au Big Data, dominer le marché prometteur de «l’agriculture de précision». Et l’on entrevoit le mécanisme par lequel le producteur, qui achetait déjà ses semences, ses désherbants et ses pesticides à Monsanto, en deviendra encore plus dépendant.


  La plupart des grandes entreprises américaines se sont déjà dotées de chief data officers. Et les data crunchers prennent un poids croissant dans les organigrammes. John, un copain américain, récemment passé de l’équipe Kindle d’Amazon au groupe Twitter, m’a expliqué il y a quelques mois qu’il doutait de l’utilité de son poste. Il était supposé inventer de nouvelles fonctionnalités pour la célèbre société de microblogging. Mais, en fait, des centaines de variantes de services nouveaux étaient en permanence testées, en parallèle, sur certaines géographies ou certaines populations d’usagers. Et les gens qui analysaient ces mégadonnées avaient bien plus d’outils en main que lui, pour dire où et quand Twitter devait introduire des nouveautés. Du coup, il a récemment quitté son job pour rejoindre la société d’organisation en ligne d’événements Eventbrite.


  Les applications permises par le Big Data ne sont limitées que par l’imagination et la loi. Les «sorciers des données» sont déjà capables de cartographier en temps réel les pandémies de grippe, de révéler grâce à des corrélations jusqu’ici invisibles les effets secondaires de certains médicaments, ou même de conseiller des placements financiers aux investisseurs ou des stratégies de jeu aux footballeurs… On voit bien aussi l’intérêt de ces techniques pour optimiser les réseaux énergétiques, rendre les villes plus intelligentes, améliorer les transports en commun, les services de recherche d’emploi ou tout service public. Le site de recrutement Monster est déjà un géant du Big Data. Sans oublier que cette science des données fournit de nouvelles armes –parfois secrètes, comme on l’a vu avec l’affaire Snowden– pour lutter contre le terrorisme ou la criminalité. Et l’on touche là à des questions fondamentales de liberté individuelle. J’essaierai d’y voir plus clair, pour vous en parler dans une prochaine lettre.


  En attendant, est-ce que je vous ai dit que, pour Noël, avec deux ou trois potes, on louait une baraque quelques jours à Stinson Beach, mon village préféré sur la côte nord? On a repéré sur VRBO.com une maison avec 3 chambres sur une lagune privée, juste derrière la grande plage. D’après les photos, ça a l’air «top». Je vous raconterai. Surtout, embrassez bien David et Arthur pour moi. Ils ne me font pas beaucoup signe, ces maudits ados! Sauf, de temps à autre, un Snapchat débile. Ou quelques demandes de conseils de drague… Mais chut: dossier confidentiel défense! En tout cas, excellentes fêtes à vous quatre, et tout le reste de la tribu.


  


  Love and Merry Christmas!


  


  Émile


  


  1- Houghton Mifflin Harcourt, 2013; Robert Laffont, 2014.


  


  
    La mort de la vie privée?
  


  Dimanche 28décembre 2014


  Salut les parents,


  


  C’était super cette soirée de Noël! Le lendemain, pour lutter contre la gueule de bois, on a fait un jogging sur la plage. Et on a été bruncher en début d’aprèm’ au village de Bolinas: un endroit incroyable pour baba cool sur le retour, dont le café sert le meilleur Brownie Sunday des Etats-Unis. Il n’y a que des baraques en bois, certaines même sur pilotis, plantées entre l’océan et la lagune où se prélassent des bans d’éléphants de mer. Les habitants ont même enlevé le poteau indicateur de la route principale, pour être sûrs de ne pas être envahis par les touristes. Maman, je suis sûr que ça te plairait énormément, cet endroit. Il faudra absolument que l’on y passe trois ou quatre jours, quand vous viendrez avec les kids à Pâques.


  J’ai profité d’un peu de temps libre pour surfer encore sur la Big Data mania. Et j’en ai conclu que le concept même de «vie privée» semble de plus en plus dépassé. D’ailleurs Vint Cerf, l’un des principaux architectes de l’ancêtre d’Internet (Arpanet), devenu Evangéliste en chef chez Google, a déclaré l’an dernier devant la Federal Trade Commission: «La vie privée est un concept qui a émergé lors du boom urbain de la révolution industrielle. Si bien que cela pourrait très bien n’être qu’une anomalie.»


  Je vois déjà à quel point ma génération et la suivante sont prêtes à exposer sur les réseaux sociauxdes choses que vous, les parents, estimez indécentes: photos, goûts, sentiments, sorties, soirées, voyages… Et aucun d’entre nous ne trouve anormal que Netflix ou Amazon sache tout de nos goûts culturels, car cela permet à leur moteur de nous conseiller tel livre ou tel film, en fonction de nos inclinations. Cette fonctionnalité est d’ailleurs devenue l’un de leurs atouts compétitifs clés.


  Or, à l’ère du Big Data, on passe encore au stade supérieur de la transparence: consentant ou non, on sera tous à poil! J’ai lu sur le Net qu’un père de famille américain avait appris que sa fille mineure était enceinte, en tombant, par hasard, sur un email qui lui était destiné vantant des produits marketing ciblés. Charmant! Mais au moins, dans ce cas-là, l’intrusion dans la vie privée est patente. A l’avenir, elle risque de l’être de moins en moins. On sait déjà que la NSA et les organismes gouvernementaux américains en général, font peu de cas du droit à la privacy.


  Les pratiques du GAFA et de leurs semblables ne valent guère mieux. Il y a quelques années, Facebook a par exemple essayé d’introduire une fonctionnalité qui, sans autorisation préalable de l’usager, recommandait d’office les produits qu’il aimait à tous ses amis! Devant le tollé, Mark Zuckerberg a finalement dû s’en excuser et y renoncer. Mais les grandes plates-formes internet testent en permanence les limites de la tolérance de leurs utilisateurs aux intrusions dans leur vie quotidienne.


  Quant à Google, sa gestion des data constitue une véritable «boîte noire», selon l’expression d’Isabelle Falque-Pierrotin, la présidente de la Commission nationale de l’informatique et des libertés française. Un vrai problème, dans la mesure où Google n’a pas seulement pris le contrôle de notre ordinateur et de notre smartphone, à travers son moteur de recherche, ses applications email, ses cartes de navigation ou son système d’exploitation Android. Mais propose aussi des services dans les domaines de la santé, la domotique, la robotique et l’intelligence artificielle.


  En fait, à l’ère du numérique, le modèle d’affaire de la plupart des sociétés qui vous proposent des services gratuits, c’est la revente de vos données. Autrement dit: «Si le service est gratuit… C’est que le produit, c’est vous!» Un adage qui concerne aussi les start-up françaises d’objets connectés. La question est ensuite de savoir si ces informations sont –ou non– anonymisées, comme le prévoit la loi française.


  Un article très critique d’un site de gauche américain, Nation of Change, drôlement titré Invasion of the Data Snatchers, soulignait récemment à quel point l’Internet des objets usuels peut devenir un outil de surveillance. Selon les auteurs, certaines télés intelligentes dévoilent déjà aux opérateurs quels programmes leur propriétaire regarde, et à quel moment il zappe. «Est-ce que nos habitudes alimentaires, collectées par notre frigo intelligent, seront repackagées et vendues aux assureurs comme des indicateurs de santé, pour déterminer les tarifs à payer?Est-ce que nos lampes intelligentes informeront les compagnies pharmaceutiques de l’identité des propriétaires insomniaques?» se demandent-ils encore.


  Il faut dire qu’aux Etats-Unis, l’agrégation de données est déjà devenue un business important pour des plates-formes peu connues du grand public, comme Acxiom, Experian ou Datalogix. Ces sociétés achètent un maximum de bases de données aux banques, sites de voyages, commerçants en ligne, ou même aux administrations publiques (aux Etats-Unis, le département responsable des permis de conduire revend ses infos, paraît-il!). Ensuite, elles se font fort de triturer ces bases de données pour commercialiser les infos pertinentes à des tiers. Pas un internaute américain n’y échappe. Mais les applications vont bien au-delà de la sphère commerciale. Orwell était en deçà de la vérité dans 1984. A l’avenir, on risque carrément de passer à Minority Report. Si vous n’avez pas vu ce film, louez-le. C’est l’histoire d’un département de «pré-crime», qui à travers les visions d’étranges mutants, arrête et emprisonne sans autre forme de procès les citoyens qui s’apprêtent à perpétrer un meurtre.


  Parce que non seulement les données massives permettent de savoir qui vous êtes, ce que vous aimez ou ce que vous consommez… mais elles serviront même à prédire ce que vous ferezdemain ou après-demain. Eric Schmidt, le patron de Google, n’a-t-il pas un jour expliqué avec candeur: «Nous savons où vous êtes. Où vous avez été. Nous pouvons plus ou moins savoir ce à quoi vous pensez… »?


  Apparemment, une compagnie d’assurances de New York utilise déjà des données massives pour prédire les risques d’incendie dans certains quartiers, selon des critères comme la vétusté des immeubles ou le niveau de vie des occupants. Et la police de Chicago utilise des programmes informatiques pour repérer à l’avance les lieux et périodes où des troubles sont les plus susceptibles d’advenir. Et bientôt les personnes les plus susceptibles de les commettre?


  Ce genre de trucs passera plus difficilement en Europe, même à ma génération. On est le seul continent où les internautes ont réclamé et réussi à faire imposer à Google un «droit à l’oubli» (en fait, la suppression de liens internet les concernant). Mais, vu l’emprise internationale croissante des seigneurs américains du Net, les Européens auront-ils les moyens de défendre leur conception plus «droit-de-l’hommiste» de la vie privée et des données personnelles? D’autant qu’à côté du GAFA, se profile son pendant chinois: le «BAT» pour Baidu, Alibaba, Tencent…


  Mais je n’ai ni le temps ni l’envie de me lancer ici dans une diatribe sur la Chine et les droits de l’homme! Je vous laisse: on reprend bientôt la route vers SF…


  


  Gros bisous,


  


  Émile


  


  
    Le travail «substitué»
  


  


  
    Les robots, «immigrants du futur»?
  


  Dimanche 11janvier 2015


  Dear parents,


  


  Quelle semaine d’horreur et d’émotion! Je vous l’ai dit au téléphone, c’est dans ces moments-là, après ces odieux assassinats à Charlie Hebdo et porte de Vincennes, que je regrette amèrement de ne pas être en France avec vous… Alors, en ce jour de grande marche républicaine à Paris, je comble mon angoisse et mon impuissance en reprenant la plume pour vous parler robotique.


  Récemment, j’ai eu la chance de rencontrer Bruno Bonnell. Il passait par la Vallée après avoir été au Consumer Electronics Show de Las Vegas. Vous avez sûrement entendu parler de lui en France: c’est l’un des cofondateurs de la boîte lyonnaise de jeux vidéo Infogrames, devenue ensuite Atari. En tant que tycoon de cette industrie, il a eu les yeux un peu plus gros que le ventre et sa société n’existe plus… Mais ensuite, il a rebondi dans la robotique en devenant importateur du premier aspirateur autonome: le Roomba, qui s’est vendu à plus de 10millions d’exemplaires dans le monde, dont 200000 en France. Il ressemble à une boîte ronde et aspire le sol en autonomie, sans fil. Vous vous souvenez? On en avait parlé il y a un an avec votre copine Jacqueline qui en avait reçu un pour Noël. Elle aime tellement son Roomba, qu’elle s’est amusée à lui donner un nom de butler anglais: James!


  Bonnell, qui est vraiment un type sympa et passionné, est devenu le gourou français de la robotique. Il organise tous les ans le salon Innorobo à Lyon et il a écrit, il y a quelques années, Viva la robolution1. Il m’a longuement parlé de son partenaire américain iRobot de Boston, qui est maintenant coté en Bourse et réalise plus d’un demi-milliard de dollars de ventes. C’est une boîte extraordinaire, fondée en 1990 par trois ingénieurs du laboratoire d’intelligence artificielle du Massachusetts Institute of Technology. L’un d’eux, Rodney Brooks –qui est un peu à la robotique ce que Steve Jobs était à l’informatique personnelle–, a depuis créé une autre société, Rethink Robotics, qui fabrique le robot industriel Baxter.


  Ce qui m’épate, c’est que iRobot, que j’aimerais bien aller visiter un jour, est parti dans trois directions différentes. On connaît surtout la société pour ses automates électroménagers comme Roomba ou d’autres machines professionnelles pour nettoyer les sols, qui pèsent l’essentiel de son chiffre d’affaires. Mais elle fabrique aussi des robots pour les armées et la défense civile, dont elle a déjà livré plus de 5000 exemplaires dans le monde entier. Son produit pionnier était le PackBot, un véhicule robuste chaussé de chenilles et muni d’une caméra, qui a effectué de nombreuses missions de recherche, de reconnaissance et de déminage. IRobot a depuis développé toute une gamme de ces machines terrestres sans pilote. Ainsi qu’un troisième type d’activité avec le robot professionnel de téléprésence Ava, qui ressemble à un écran de tablette monté sur un piédestal roulant. C’estun outil de visiophonie mobile, qui se pilote à des milliers de kilomètres de distance, via Internet. Une espèce de présence virtuelle, avec laquelle on peut dialoguer.


  J’ai été rendre visite récemment à un copain qui habite à Palo Alto, et qui m’a fait visiter le nouveau magasin d’une autre société de robotique, Suitable Technologies. Sur place, il n’y a aucun vendeur humain, juste des robots de téléprésence Beam qui virevoltent, accueillent les visiteurs, les renseignent… et en quelque sorte se vendent eux-mêmes! Les «télévendeurs» humains à qui l’on parle par écran interposé, eux, sont basés à Brooklyn ou Honolulu… Bruno Bonnell, encore lui, a monté en France la société Awabot, qui commercialise des robots Beam, auxquels il a ajouté sa propre couche logicielle. Certaines entreprises utilisent déjà ce genre d’outils pour faciliter le télétravail. Et sa version médicale permet aux médecins et aux patients de rester en contact, même à longue distance. Des gamins cloués chez eux par la maladie ont d’ailleurs déjà utilisé ce type de dispositif, pour «assister» aux cours de leur lycée. Hahaha, envoyer un robot à leur place en classe de maths: je suis sûr que ça plairait bien à David et Arthur!


  Bien sûr, la robotique n’est pas nouvelle. L’homme a toujours rêvé de concevoir des machines pour se substituer à lui dans les tâches en «trois D»: Dangereuses, Dull (ennuyeuses, parce que répétitives) ou Dirty (sales). Après tout, un robot, c’est de la quincaillerie, avec du software dedans. Les automates ont peu à peu envahi les usines, à commencer par l’automobile et l’industrie lourde. Mais avec les progrès de l’informatique et la baisse des coûts, ces «robots ouvriers» sont de plus en plus agiles, autonomes et bon marché. Surtout, ils acquièrent de plus en plus d’intelligence. Si bien que le magazine The Economist, qui leur prédit un bel avenir, les a qualifiés d’«immigrants du futur».


  Même s’il a été conçu pour le monde industriel, le petit Baxter de Rethink Robotics a une présence très conviviale. Un tronc caréné de rouge, avec des bras articulés assez sophistiqués et une tête en forme d’écran affichant des yeux mobiles. A environ 40000 euros pièce, cinq fois moins cher qu’un gros robot industriel, il est abordable pour les PME. On peut le programmer très simplement, en guidant ses bras pour lui faire effectuer les tâches désirées. Et il permet des gains de productivité importants dans la manipulation répétitive d’objets légers. Brooks l’a conçu dans l’idée de favoriser la relocalisation industrielle aux Etats-Unis. Mais, au bout du compte, il est plus que probable que ce type d’engin crée de nouveaux chômeurs! Car au niveau mondial, la robotique industrielle devrait progresser en moyenne de 12% par an d’ici à 2017, pour atteindre un stock total de 1,9 million d’unités, selon la Fédération internationale de la robotique.


  Robots et automates seront la pierre angulaire des entrepôts, ateliers et usines du futur. L’hypermarché en ligne Amazon a acheté la boîte de robots logistique Kiva Systems pour automatiser progressivement tous ses entrepôts géants. Face à la montée du coût de leur main-d’œuvre, même les Chinois ont massivement recours aux robots! Dans trois ans, elle aura dépassé tous les autres pays, avec un robot industriel sur trois dans le monde utilisé là-bas. L’un des plus gros fabricants au monde de matériel informatique, le taiwanais Foxconn, qui assemble notamment les iPhone et iPad d’Apple, compte à lui seul en installer 1 million d’ici fin 2015. Notez, vu les conditions de travail dans ses usines, qui ont enregistré par le passé un nombre important de suicides, cela vaut peut-être mieux.


  Des progrès ont aussi été réalisés, ces dernières années, sur des robots humanoïdes, ceux qui hantent les livres et les films de science-fiction depuis Asimov. Et l’un des grands mécènes du secteur est l’agence chargée des projets scientifiques avancés du ministère américain de la Défense, ou DARPA. Elle organise, entre 2012 et 2015, une grande compétition mondiale, le Darpa Robotics Challenge, pour créer des robots terrestres semi-autonomes capables d’évoluer dans des environnements difficiles: les champs de bataille ou une centrale nucléaire après une catastrophe, par exemple. Les machines sont testées sur une série d’épreuves: conduire un véhicule sur un trajet donné, traverser un champ de gravas, déblayer des débris devant une porte, l’ouvrir et entrer dans un bâtiment, grimper une échelle métallique, percer un panneau de béton, repérer et fermer une valve pour arrêter la fuite d’une canalisation, connecter un tuyau d’arrosage puis ouvrir l’alimentation en eau.


  Les finales vont se dérouler en Floride, en juin prochain. Mais il y a déjà eu en décembre 2013 des épreuves de présélection que j’ai visionnées sur le Net. C’est vraiment intéressant. Le vainqueur –le robot japonais Schaft– a une drôle de dégaine: un corps sans véritable tête, des bras démesurément longs et des genoux qui se plient à l’envers, un peu comme des pattes de héron. Il a tout le temps l’air d’avancer à reculons! Avant chaque mouvement, il semble réfléchir, pendant que sa caméra mobile inspecte son environnement. Du coup, il est extrêmement lent, s’arrêtant des minutes entières entre chaque geste. Il a presque mis dix minutes à monter l’échelle, parce qu’il s’arrêtait sur chacune des 9 marches. Et, une fois en haut, il a vacillé dans le vent. Il serait même tombé, s’il n’avait pas été en permanence sécurisé par des cordes de rappel. Mais quand il se décide à agir, il est très précis.


  Les six équipes retenues pour cette étape du concours n’étaient pas obligées de construire leur propre hardware. Pour que les concurrents puissent se concentrer sur la programmation logicielle, la DARPA avait commandé à la société Boston Dynamics une plate-forme robotique avec tronc, bras et jambes, sur le modèle de leur robot Atlas. Mais les Japonais ont préféré utiliser leur Schaft et deux autres équipes asiatiques ont choisi la plate-forme Hubo du coréen Kaist. Je savais que les Asiatiques étaient superavancés en robotique humanoïde: Honda, qui a fini par jeter l’éponge dans le domaine, faisait des démonstrations de son Asimo depuis les années 2000. Et le petit français Aldebaran, le père de Nao, Pepper et Roméo, a été racheté par des Japonais l’an dernier.


  Mais la surprise, c’est l’irruption massive de Google dans le secteur, en 2013. Avant même les éliminatoires de fin d’année, Google avait racheté les deux sociétés vedettes du concours de la DARPA: le japonais Schaft et l’américain Boston Dynamics, qui bénéficie de nombreux contrats du Pentagone pour des robots militaires! Cette boîte du Massachusetts est connue pour son modèle Atlas. Mais elle a aussi conçu, pour l’armée américaine, une espèce de mule à quatre pattes baptisée BigDog, capable de porter 150 kilos de charge sur des terrains enneigés, verglacés ou très en pente, et le robot-félin Cheetah, le plus rapide du monde avec des pointes à 45 km/heure. En fait, depuis deux ans, Google a avalé huit boîtes de robotique ultrapointues sur des technologies complémentaires: contrôle algorithmique (Bot&Dolly), bras articulés (Meka Robotics), systèmes de locomotion (Holomni), intelligence artificielle (DeepMind)… Bref, une aspiration en règle de la meilleure matière grise de ce domaine.


  Pourquoi diable Larry Page et Sergey Brin se sont-ils payé une armée de robots? Mystère. D’après les spécialistes, leur razzia dans ce secteur n’est pas si surprenante, dans la mesure où les robots sont une affaire de data, de capteurs, d’algorithmes et d’intelligence artificielle, compétences qui sont au cœur du métier du groupe de Mountain View. Et à partir du moment où les robots et automates deviennent des plates-formes pour concevoir de nouveaux produits et services, Google veut en être. Le groupe a placé à la tête de ce département l’un de ses hommes clés, Andy Rubin, le père du système d’exploitation Android, devenu LE standard dominant des smartphones, très loin devant l’iPhone d’Apple. Tu sais, c’est celui qui équipe ton mobile Samsung, Papa.


  Bien sûr, vu leur lenteur et leurs limitations, les robots humanoïdes n’en sont qu’à leurs balbutiements. On trouve d’ailleurs sur le Web des vidéos hilarantes de robots fous qui se mettent à tout faire de travers. On ne verra pas de sitôt des machines complètement autonomes devenir baby-sitters, hommes de ménage ou compagnons de vie, à la manière des «hubots» hyperréalistes de la série suédoise Real Humans. Entre parenthèses, je l’ai «streamée» sur les conseils des petits frères, qui l’avaient vue sur Arte… et c’est totalement flippant! N’empêche, ces automates commencent déjà à rendre des services. Par exemple, le robot TUG d’Aethon, qui sait se déplacer dans un environnement non prévisible, a permis d’automatiser des tâches non répétitives, comme la distribution de médicaments ou de repas dans un hôpital. Il équipe 140 établissements aux Etats-Unis. Et il est certain qu’au fil du temps, on déléguera aux robots des tâches de plus en plus importantes. J’ai vu que le Japon commercialisait déjà un robot peluche appelé Paro, en forme de gros bébé phoque. Cet automate de compagnie, qui répond aux câlins et tourne la tête comme s’il suivait une conversation humaine, semble avoir un effet apaisant sur les seniors affectés par Alzheimer ou atteints de démence sénile.


  Ce dont j’ai pris conscience, en explorant ce secteur, c’est que la robotique ne concerne pas que les usines, les armées ou la défense civile. Elle est amenée à pénétrer chaque jour de plus en plus intimement dans notre vie, ne serait-ce qu’avec les voitures sans chauffeur ou les drones. Et, là encore, la DARPA avait joué le rôle d’accélérateur: elle avait lancé en 2004 un grand défi pour créer des voitures sans pilote, capables de parcourir, en moins de dix heures, 240 kilomètres dans le désert de Mojave. La première édition a été un vrai désastre. Le véhicule favori avait pris feu au bout de quelques kilomètres, un autre s’était retrouvé coincé sur un talus, un troisième avait été bloqué par un simple buisson… Mais à peine dix ans plus tard, la Google Car circule sur les autoroutes de Californie en parfaite autonomie! Et tous les constructeurs automobiles de la planète s’apprêtent à sortir des véhicules de plus en plus intelligents, capables d’effectuer seuls des manœuvres de parking.


  Même accélération côté drones. Il y a quelques années, seuls les militaires en parlaient. Et c’était des engins encombrants, qui coûtaient une blinde et ressemblaient plus à des avions sans pilote. Aujourd’hui, c’est un marché qui est investi par les entrepreneurs de la génération smartphone. L’autre jour, j’ai vu en ligne une vidéo étonnante: dans le quartier d’affaires de São Paulo, virevoltaient entre les buildings des drones à quatre hélices, auxquels étaient suspendues des silhouettes en carton à taille humaine. C’était une opération de soldes d’un grand magasin du coin, et les vêtements de ces mannequins volants arboraient des étiquettes de prix.


  C’est certain: les drones sont entrés dans nos vies, pour ne plus en sortir. La Singularity University, dont je vous ai déjà parlé à propos de son obsession de «progrès exponentiel», couve dans son incubateur la start-up Matternet. Elle fabrique des drones destinés à livrer rapidement médicaments ou produits de première nécessité, après des désastres ou des catastrophes naturelles, dans des pays dépourvus de routes. Pour l’instant, ils peuvent transporter des charges d’un demi-kilo sur 25 kilomètres. Ils ont été testés à Haïti. Et, en septembre dernier, leurs équipes travaillaient avec Médecins sans frontières en Papouasie-Nouvelle-Guinée, pour transmettre des diagnostics de tuberculose de village en village.


  Dans un genre plus original, l’ingénieur britannique Chris Malloy vient de lever 64000livres sterlingsur Kickstarter pour fabriquer son Hoverbike: un drone que l’on pourra chevaucher comme une moto volante, le jour où la législation l’autorisera. Son prototype est déjà fonctionnel. Les robots iront dans les airs, mais aussi sous les mers: Virginia Tech met au point une méduse géante, automate à huit bras recouvert de silicone qui pourra mener des missions de dépollution, ou servir de sentinelle aquatique.


  Et comme les robots, les drones commencent à réfléchir: la DARPA –toujours elle!– finance par exemple des expérimentations avec un drone doté de puces électroniques «neuromorphiques», c’est-à-dire un ensemble de circuits intégrés qui miment la structure et le fonctionnement du cerveau. L’idée est que l’engin puisse apprendre des choses du terrain, pour adapter de lui-même sa mission et son plan de vol. Hélas, il est plus que probable que ces engins espions deviendront rapidement les jouets favoris des forces de police, particulièrement dans les pays autoritaires, histoire de visualiser et réprimer manifs et mouvements de foule. Sans même parler des risques de dévoiement de ces engins par les terroristes et autres fanatiques. On a déjà vu l’inquiétude qu’ont récemment suscitée des vols de drones non identifiés au-dessus des centrales nucléaires françaises.


  Parce qu’en France aussi, c’est la drone-mania. Depuis que je suis arrivé à San Francisco, je vois défiler des Frenchies, qui cherchent à lever des fonds pour lancer leurs engins sur le marché américain. Car pour une fois –cocorico!– le pays est plutôt en avance dans ce domaine. On a raté le marché du drone militaire pour cause de bisbilles entre Dassault et EADS, mais on a apparemment une chance de se rattraper sur le civil. L’un des cofondateurs de la jeune société Delair-Tech, basée à Toulouse, m’a expliqué que l’Hexagone comptait pas moins de 650 opérateurs de drones civils, dont une quarantaine de constructeurs de hardware.


  Une vraie ébullition! C’est apparemment parce que notre Direction générale de l’aviation civile a eu l’intelligence d’autoriser les vols de drones dès 2012. Alors que les Etats-Unis, eux, n’auront pas de législation complète avant fin 2015. Autre atout français: de grosses boîtes –EDF, GDF, la SNCF et Total– lancent des appels d’offres pour des drones capables d’inspecter leurs infrastructures, qu’il s’agisse de barrages hydrauliques, de pales d’éoliennes, de lignes à haute tension, de rails de chemin de fer, de pipelines et de gazoducs.


  Amazon a voulu se faire un coup de pub, l’an dernier, en diffusant des images de drones livrant des colis à domicile. Mais en fait, ça pourrait bien arriver en France avant. Déjà, de nombreuses photos, films ou émissions de télé sont tournés avec des drones-photographes ou cinéastes. Viticulteurs ou coopératives agricoles en achètent pour inspecter leurs champs. Les pompiers des Landes en ont acquis pour guetter les départs de feu. Les spécialistes du BTP s’en servent pour des relevés topographiques. Car la précision des images est bien supérieure à celles prises par des avions ou des hélicos, à un coût beaucoup moins élevé. Et puis il y a les drones-jouets, bien sûr, avec notre champion national, la société Parrot d’Henri Seydoux. Pour moins de 200 euros, on a maintenant des gadgets incroyables, qu’on peut équiper d’une caméra GoPro pour tourner des films spectaculaires. Vous vous souvenez de la démo du cousin Eric, qui se faisait suivre en quad par son drone dans la forêt de Rambouillet? On était tous assez impressionnés, quand il a posté sa vidéo en ligne sur YouTube.


  Bon, sur ce cri du cœur patriote, je vais dormir. Je tombe de fatigue…
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  Émile
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    Un logiciel m’a piqué mon boulot!
  


  Dimanche 18janvier 2015


  Mam et Paps chéris,


  


  Dans ma dernière lettre, je vous ai parlé des robots qu’on pouvait voir: de la quincaillerie, pleine de fils, de métal et de plastique. Mais le cœur du monde de demain, le phénomène beaucoup plus nouveau, et plus furtif, c’est la prise de pouvoir par le software. Les robots logiciels ou programmes experts deviennent en effet de plus en plus puissants, car ils sont alimentés par le Big Data et gérés par des algorithmes de plus en plus complexes. Si bien qu’on assiste à un formidable décollage de l’intelligence artificielle (IA), qui se substitue d’ores et déjà au cerveau humain dans un nombre croissant de fonctions. Pas des travaux de force, cette fois, mais des tâches relevant de l’esprit. Et ce qui est assez nouveau, c’est que cette IA apprend à s’améliorer toute seule, à travers le machine learning!


  Dit comme ça, on croit nager en pleine science-fiction. Mais les esprits les plus brillants de la planète eux-mêmes poussent des cris d’alarme sur les dangers potentiels de ce phénomène. En août 2014, Elon Musk –le génie absolu qui révolutionne trois industries à la fois à travers ses voitures électriques Tesla, ses lanceurs de satellites SpaceX et ses panneaux solaires SolarCity– a tweeté: «On devrait faire attention avec l’intelligence artificielle. C’est potentiellement plus dangereux que le nucléaire!» Depuis, Musk a pris à plusieurs reprises la parole en public pour expliquer que l’on sous-estime le développement de l’IA. Et que, si l’on n’y prend pas garde, le soulèvement des robots pourrait signifier la fin de l’humanité. Il pense qu’un jour, les algorithmes pourraient éliminer la race humaine, si imparfaite, un peu comme ils éradiquent aujourd’hui les spams! Il a même confessé investir dans ce domaine, essentiellement dans le souci de garder un œil sur ce qui se passe.


  On serait tenté de prendre Musk, qui rêve par ailleurs de coloniser la planète Mars, pour un fou furieux… si l’astrophysicien britannique Stephen Hawking ne lui avait pas emboîté le pas. Dans un entretien à la BBC, en décembre dernier, ce scientifique de haut vol n’exclut pas un scénario à la Terminator. Je cite: «Les formes primitives d’intelligence artificielle que nous avons déjà se sont montrées très utiles. Mais je pense que le développement d’une intelligence artificielle complète pourrait mettre fin à la race humaine.» Celle-ci s’autoaméliorerait en effet et prendrait le pas sur l’humain, limité dans son développement biologique.


  En mai dernier, Hawking avait déjà écrit dans The Independant,à propos de l’IA: «On peut imaginer une telle technologie battre les marchés financiers à leur propre logique, inventer mieux que les chercheurs humains, manipuler les leaders politiques, et développer des armes que nous ne pourrions même pas comprendre. Alors que l’impact de l’IA à court terme dépend de qui la contrôle, il s’agit à long terme de savoir si elle peut être contrôlée tout court…» Whaou! Pourtant, on ne peut pas soupçonner Hawking de technophobie: atteint de la maladie de Charcot, il se déplace en fauteuil roulant et parle avec une voix artificielle, via un ordinateur. Mais il prédit un désastre sur la planète Terre comme «presque certain dans les 1000 à 10000 prochaines années», et appelle lui aussi l’humanité à établir des colonies sur d’autres planètes. Bon, au moins ça nous laisse un peu de temps… 


  Trêve de plaisanteries, ça veut quand même dire que les meilleurs scientifiques du globe croient, comme Ray Kurzweil, au concept de «singularité»: ce moment dans le futur où l’intelligence de la machine surpassera celle de l’homme. Et je vous rappelle que ce Kurzweil est justement devenu l’architecte en chef du travail de Google sur les réseaux neuronaux. Pour rassurer le public face à ce genre de préoccupation, Google a institué un «comité d’éthique» afin d’encadrer les travaux de sa filiale d’intelligence artificielle, le britannique DeepMind, dont la mission affichée est: «résoudre l’intelligence».


  Ces techno-gourous surestiment-ils le pouvoir des algorithmes? Peut-être… Mais j’ai quand même lu, l’autre jour, un truc renversant. Pour la première fois dans l’histoire, un logiciel a passé en 2014 le «test de Turing», né il y a plus de soixante-quatreans. Cette épreuve a été conçue pour apporter une réponse à la question «Est-ce que les machines peuvent penser?», posée en 1950 par le célèbre mathématicien britannique Alan Turing, un des pères de l’informatique moderne, dont l’équipe avait notamment réussi à casser le code cryptographique de la fameuse machine Enigma, utilisée par les nazis pour communiquer secrètement durant la Seconde Guerre mondiale.


  Concrètement, l’épreuve consiste à demander à un juge de déterminer, après une conversation libre de 5 minutes par clavier d’ordinateur interposé, s’il a affaire à une personne en chair et en neurones, ou bien à un programme informatique. Si l’ordinateur est pris pour un humain par plus de 30% des juges, alors, il passe le test de Turing.


  Or, l’an dernier, cette épreuve, organisée par l’université britannique de Reading à la Royal Society de Londres, a été remportée par deux Russes et un Ukrainien. Ensemble, ils ont développé à Saint-Pétersbourg une intelligence artificielle baptisée Eugene Goostman. Et, sur la base d’une conversation avec des questions complètement libres, cet «Eugene» virtuel a su convaincre 10 juges sur 30 qu’il était réellement un adolescent ukrainien de treize ans!Il a donc obtenu un score de 33%. La ruse était qu’Eugene, censé être né en 2001, n’était pas susceptible de tout connaître de la vie. Et que sa nationalité et son côté ado pouvaient expliquer des fautes de grammaire, ou de brusques changements de conversation. Mais les programmeurs ont quand même réussi à lui donner une véritable personnalité et une logique de conversation, qui fait qu’il ne se contente pas de répondre aux questions comme un automate. Il paraît qu’une start-up israélienne, Beyond Verbal, travaille sur un software capable de déterminer l’état émotionnel de l’usager.


  Dans un tout autre genre: en mai 2014, pour la première fois sur la planète, un robot logiciel est devenu administrateur à part entière d’une société! Non, je n’ai pas fumé la moquette: la société de capital-risque de Hong Kong Deep Knowledge Ventures, qui investit dans le secteur de la santé et des sciences de la vie, loue au britannique Aging Analytics un système expert baptisé VITAL (Validating Investment Tool for Advancing Life Sciences). Et cet administrateur-robot analyse le secteur, donne son avis sur les stratégies, et dispose d’un vote sur les décisions d’investissement, exactement comme les administrateurs humains. Explication de Deep Knowledge: «Les variables impliquées dans le succès à long terme d’une société de biotechnologie sont nombreuses et complexes. Nous avons été séduits par un outil logiciel qui pourrait, dans une grande mesure, automatiser les audits des entreprises et utiliser des bases de données historiques pour révéler des tendances difficilement repérables par des humains.»


  En fait, dès qu’il s’agit d’analyser une très importante masse de données, les algorithmes réalisent des prouesses tout à fait hors de portée d’un cerveau humain. C’est le cas du système Watson, l’intelligence artificielle développée par IBM. Elle est maintenant tellement sophistiquée qu’elle est capable de comprendre le langage naturel, les jeux de mots… et même l’ironie. Dans le jeu télévisé Jeopardy! qu’il a gagné, Watson scannait les 200millions de pages de langage naturel stockées dans sa mémoire, et apportait la bonne réponse en moins de trois secondes.


  Comme je vous l’ai déjà expliqué, Watson est peut-être à présent devenu l’un des meilleurs cliniciens du monde. Parce que cette machine peut manipuler une masse incroyable de données. Du coup, en imagerie médicale, elle peut identifier sur des IRM des anomalies invisibles à l’œil humain. Watson pose des diagnostics et des préconisations de traitement en cancérologie. Mais il est aussi, dès à présent, utilisé en météo, dans la logistique, dans le secteur public, dans les transports.


  On voit bien, à travers ces trois exemples, que les robots ne concernent pas seulement le travail non qualifié, dangereux, pénible ou sale. Mais un nombre croissant de jobs de cols blancs. La révolution numérique, même quand elle n’implique aucune forme d’intelligence artificielle, déstabilise déjà des pans entiers de l’économie. Près de 35% de la population mondiale est aujourd’hui connectée à Internet; en 2025, ce sera 80%. Et si Elon Musk et Larry Page réussissent leur pari d’«Internet des étoiles», ce sera un jour 100%. Chaque année, 230 millions d’usagers supplémentaires rejoignent la Toile. Notamment parce que les pays en développement, avec la démocratisation du smartphone, se convertissent en masse au numérique.


  Ce tsunami digital a déjà chamboulé les médias, la communication, la culture: musique, presse, publicité, édition, télévision, cinéma. Maintenant, c’est au tour d’autres services riches en emplois d’être bousculés. Transport, tourisme, hôtellerie, banque, assurances, logistique, distribution, santé, services à la personne: secteur après secteur, les business traditionnels sont court-circuités par des plates-formes ou applications agiles. L’histoire la plus emblématique de cette «destruction créatrice» est sans doute celle de Kodak. En 1996, le roi de la photographie était une multinationale de 140000employés pesant 28milliards de dollars en Bourse. En 2012, Kodak est en faillite et l’application de prise de vues Instagram, qui n’a que 13salariés, est rachetée 1 milliard de dollars par Facebook. Or la quasi-totalité des industries existantes pourrait, à l’avenir, connaître un «moment Kodak»! Regardez la folle croissance des plates-formes de transport par chauffeur Uber, de covoiturage BlaBlaCar, ou d’hébergement Airbnb.


  D’où l’inquiétude de plus en plus palpable des dirigeants des secteurs économiques concurrencés. Mais aussi des experts du marché du travail, qui prédisent la montée en flèche du chômage technologique. Et si ces logiciels finissaient par prendre la plupart de nos jobs? Après les ouvriers, c’est en effet au tour des employés de bureau effectuant des tâches routinières sans grande valeur ajoutée d’être éliminés par les machines, par dizaines de milliers. Et les universitaires qui se sont penchés sur la question ne sont pas du tout rassurants. Selon deux chercheurs d’Oxford, environ 47% des emplois seraient concernés en Grande-Bretagne, avec des professions entières rayées de la carte d’ici vingtans, au bénéfice d’employés-logiciels au QI certifié, qui, eux, ne se plaignent jamais.


  On trouve, pêle-mêle, dans cette liste noire, les conducteurs de train, les peintres industriels, les caristes, les manutentionnaires, les opérateurs téléphoniques, les agents de voyages, les comptables, les agents immobiliers, les conseillers financiers. Et demain, sans doute, les architectes, les interprètes, les journalistes… Le cabinet Roland Berger a effectué le même genre d’étude en France, et conclu que 42% des emplois de l’Hexagone présentent une probabilité d’automatisation forte, du fait de la numérisation de l’économie. Soit une destruction de 3 millions de jobs d’ici 2025. De quoi faire littéralement exploser les statistiques du chômage si de nouveaux jobs ne viennent pas compenser cette hémorragie! Le patron de ce cabinet d’études, Charles-Edouard Bouée, a d’ailleurs bien expliqué le mécanisme à l’œuvre dans son récent essai Confucius et les automates1.


  Aux Etats-Unis, les travaux qui font autorité sur la question sont ceux de deux économistes du MIT, Erik Brynjolfsson et Andrew McAfee. Dans leur best-seller,Le Deuxième Age de la Machine2, ils expliquent que, contrairement à ce qui s’est passé pour les précédentes révolutions, le progrès technologique n’a cette fois plus d’effet positif sur l’emploi. Pour eux, la triple caractéristique –numérique, exponentielle, combinatoire– des bouleversements technologiques en cours pourrait annoncer de vraies ruptures sociétales. Puisque les machines ne se contentent plus de seconder l’homme, mais le remplacent. On assiste au «découplage de la productivité et de l’emploi», constate aussi l’économiste Jeremy Rifkin. «Aujourd’hui la première, loin de stimuler le second, l’élimine!»


  Quels jobs échapperont à cette tornade technologique? Sans doute les emplois de proximité difficiles à substituer: coiffeur, jardinier, toiletteur de toutous… Et les emplois haut de gamme: les scientifiques de très haut niveau, les cerveaux qui commandent aux machines et aux programmes, ainsi que les psychologues et psychanalystes, les artistes, les créatifs, les poètes… Entre les deux, la classe moyenne risque de trinquer, laminée par des salaires en baisse et un chômage dévastateur. D’où le risque d’une montée en flèche des inégalités et de l’exclusion des moins aptes.


  Dans ce monde où l’on pourra produire toujours plus de richesse avec toujours moins de travail, «les travailleurs ne seront plus assez nombreux pour alimenter le moteur principal de la croissance: la consommation», dit Rifkin. Se posera alors de plus en plus crûment la question de la formation des nouvelles générations. Mais aussi –et surtout– de la subsistance de la masse croissante des laissés-pour-compte. Inventera-t-on de nouveaux types d’emplois? Développera-t-on le volontariat et le bénévolat? Ou bien maintiendra-t-on des occupations, même si elles créent peu de valeur? Devra-t-on instituer une sorte de salaire minimum universel, comme le préconisent certains économistes? Notre représentation du travail et de la valeur en sera-t-elle bouleversée? Autant de questions de civilisation que ma génération –ou la suivante– devra impérativement résoudre… sous peine de chaos social généralisé, voire de guerre civile.


  Bon, vous voyez que je ne suis pas tous les jours dans la techno-béatitude ouest-américaine! Sur ce, Big Kisses from the Golden State.


  


  Votre Émile


  


  1- Grasset, 2014.


  2- The Second MachineAge: Work, Progress, and Prosperity in a Time of Brilliant Technologies, W.W.Norton, 2014.


  


  
    L’enseignement «virtualisé»
  


  


  
    L’université bousculée par les MOOCs
  


  Samedi 31janvier 2015


  Hello Paris… ici SF!


  


  Comme vous le savez, j’ai été très charrette au boulot ces derniers temps, donc je n’ai pas pu vous écrire. Mais ça va mieux là, je souffle un peu. Je vous ai déjà dit que je cogitais, depuis janvier. Même si ma période de VIE chez UbiFrance est utile pour mon CV, et mon «master» en marketing d’EM Lyon est un bon sésame dans le monde francophone, il me manque clairement des diplômes anglophones pour postuler à un job, que ce soit ici ou en Grande-Bretagne. Alors, j’ai surfé pour voir si je ne pouvais pas suivre un cursus, à temps partiel, sur le e-commerce. C’est vraiment dans ce secteur qu’il y a des opportunités.


  Et… bingo: en faisant des recherches sur le portail en ligne Coursera, j’ai dégoté une spécialisation en marketing numérique de l’Université d’Illinois à Urbana-Champaign, qui est une des facs bien cotées du pays. Figurez-vous que ça commence justement en avril. Ça dure 4 semaines, à raison de 6 à 8 heures par semaine. Et je peux valider quatre modules portant sur la stratégie de marque, le comportement des consommateurs, les outils numériques pour développer des produits attractifs, et pour analyser le comportement des usagers. Le tout, couronné par un exercice sur un cas concret. Ça n’a vraiment rien d’un cours magistral, c’est interactif, on a accès à des vidéos, des docs, des quizz, des forums sur lesquels on peut échanger avec les autres participants, etc. Et, tenez-vous bien, l’ensemble est proposé gratuitement! Le seul truc à payer, pour ceux qui le souhaitent, c’est un certificat assurant qu’on a bien suivi le cours et validé tous les tests, facturé 249dollars seulement. Trop top non? Je vais essayer de contacter des gens qui ont suivi cette session pour voir ce que ça vaut.


  En tout cas, je suis resté baba devant la richesse de l’offre d’enseignement supérieur disponible sous forme de ce qu’on appelle «MOOC» pour «Massive Open Online Course». En français, il paraît qu’on dit CLOM (Cours en ligne ouvert et massif) ou FLOT (Formation en ligne ouverte à tous). Mais ça n’a pas vraiment pris: même les Français parlent de MOOCs. Et aux Etats-Unis, depuis deux ans, c’est devenu la grande mode.


  Le pionnier du genre, c’est la Khan Academy, une ONG fondée par Salman Khan en 2006 sur le principe de «fournir un enseignement de grande qualité à tous, partout» entièrement gratuitement. Maintenant présente aux Etats-Unis, au Brésil et au Mexique, elle touche 10 millions d’utilisateurs par mois. Son exemple a été suivi par Coursera.org, société lancée en avril 2012 par deux profs de Stanford, Daphne Koller et Andrew Ng. Quand on va sur la page d’accueil de son site, c’est hallucinant: on voit un compteur en temps réel qui dénombre plus de 11 millions «d’étudiants» inscrits. Et il s’en ajoute 2 à 3 nouveaux par seconde!


  En moins de deux ans, Coursera, qui a démarré en mettant en ligne quelques cours d’informatique de Stanford, a su enrôler 117 grandes universités du monde entier. On peut aujourd’hui y suivre –gratuitement– plus de 892 cours: de «La programmation en R» proposée par John Hopkins à «L’exobiologie, à la recherche de la vie extraterrestre» mise en ligne par Edimbourg, en passant par «Le cerveau et l’espace» de Duke ou «L’introduction à la musique classique» de Yale… Même nos grands établissements français –Centrale, Polytechnique, l’Essec, l’ENS, Sciences-Po, HEC– s’y sont ralliés. Mais Coursera est loin d’avoir le monopole du MOOCuniversitaire: il y a edX créé par le MIT et Harvard, Udacity lancé par deux profs de Stanford, FutureLearn qui démarre en Grande-Bretagne…


  Ces deux dernières années, le monde académique anglo-saxon a été saisi par une véritable «MOOC-mania». Un phénomène assez compréhensible: la crise empêchant les jeunes diplômés de trouver du travail, il y avait une grosse demande de formation. Et comme le prix de l’enseignement supérieur de qualité est devenu rédhibitoire (une année dans une fac de l’Ivy League coûte 40000 à 50000 dollars), le gens se sont jetés sur des alternatives bon marché. Et puis, la demande explose dans les pays émergents, à mesure que l’accès Internet haut débit se démocratise. Imaginez tous les Chinois, Indiens, ou Européens qui peuvent tout à coup obtenir un enseignement de très haut niveau pour presque rien.


  C’est simple: il y aurait plus de 2 millions de candidats à l’éducation supérieure sur la planète aujourd’hui, et plus des trois quarts d’entre eux n’auront jamais de quoi se payer des études supérieures anglophones. Evidemment, à de très rares exceptions près, les MOOCs ne fournissent pas encore de diplômes complets, équivalant aux bachelorsou aux masters. Mais ils représentent des opportunités inimaginables il y a encore quelques années. Daphne Koller aime raconter de jolis contes, comme celui de Sharmeen Shehabuddin. Cette femme du Bengladesh avait ouvert une boulangerie, dont l’existence était menacée du fait de son incapacité à la gérer. Grâce à plusieurs modules de microéconomie suivis sur Coursera, elle a acquis des notions de comptabilité et de marketing, qui lui ont permis de progresser d’une seule commande quotidienne à 900 dollars de chiffre d’affaires par jour. Du coup, elle a pu embaucher sept employées.


  En fait, ces facs virtuelles sont utilisées par un éventail très large de personnes: des seniors qui veulent approfondir leurs centres d’intérêts; de jeunes adultes comme moi, qui ont fini leur cursus mais veulent acquérir des qualifications supplémentaires; des quadras dont les diplômes datent et qui y voient un moyen de se mettre à la page dans leur domaine; des professionnels qui ne trouvent pas de boulot et décident de changer de secteur; les étudiants de petits collèges peu réputés qui améliorent leur CV et leur employabilité. Mais aussi une proportion importante de salariés à qui leur employeur paie des modules de formationpermanente.


  Et la demande de MOOCs ne peut que croître dans une société de la connaissance, où les diplômes d’études supérieures multiplient par deux ou trois les chances d’avoir un emploi et de gagner un salaire décent. Un monde où, demain, seuls les savoir-faire les plus pointus augmenteront nos chances… de ne pas être remplacé par un système expert! C’est un peu ce qu’explique Sebastian Thrun, professeur d’informatique à Stanford, employé de Google et fondateur de Udacity, quand il affirme: «Le modèle de l’université date d’une époque où votre éducation vous procurait votre premier et dernier job. Maintenant, on vit dans une société très dynamique: les gens mènent successivement plein de carrières différentes, la technologie évolue très vite et ce qu’on apprend devient rapidement obsolète.» Eh oui, notre existence sera peut-être plus excitante… mais sûrement moins «pépère» que la vôtre. Il faudra constamment que l’on se remette à jour, sous peine d’être éjecté du marché du travail.


  Est-ce que les MOOCs vont carrément balayer les universités traditionnelles, comme Wikipedia a tué les encyclopédies? Le grand gourou de la «disruption» Clayton Christensen, de la Harvard Business School, prédit que «dans quinzeans, plus de la moitié des universités américaines seront en faillite»! Mais tout le monde n’est pas d’accord. Les sceptiques expliquent que les MOOCs sont discrédités par un taux d’abandon des usagers gigantesque: autour de 90% en moyenne! Et aussi que ces technologies ne permettent aucune correction personnalisée des devoirs, qui ne peuvent pas se limiter à des QCM. Du coup, des plates-formes comme Coursera développent un système d’évaluation par les pairs, dont la qualité est pour le moins aléatoire. Bref, pour ces critiques de l’enseignement par le Net, rien ne remplacera l’expérience du campus, l’émulation des copains de fac, le contact direct avec les enseignants: la vie à l’université n’est pas «numérisable».


  A mon avis, ils sont à côté de la plaque. Le truc, c’est que même si 10% seulement des inscrits vont jusqu’au bout d’un cours, cela représente déjà pour un prof donné un gros multiple du nombre d’élèves auxquels il pourra enseigner directement tout au long de sa vie. Surtout, pour l’instant, les MOOCs sont une curiosité et les gens font du shopping. La plupart s’inscrivent pour voir, sans avoir vraiment l’intention de faire valider le module. Mais les plates-formes de cours interactifs vont sans cesse se perfectionner. Et les universités elles-mêmes sont intéressées par ces innovations, qui fournissent aux responsables pédagogiques un formidable laboratoire sur les modes d’apprentissage.


  Si bien que ces nouvelles technologies d’enseignement attirent irrésistiblement les établissements de la planète entière. Selon les dernières études, ce marché mondial devrait progresser de 56,6% par an entre 2013 et 2018. La fabrication d’un bon MOOC coûte près de 50000 euros, mais il peut rapidement trouver son amortissement. Parce que la beauté de la massification et de la diffusion numérique, c’est que le «coût marginal» d’un élève virtuel supplémentaire est quasi nul. Quant aux portails et plates-formes spécialisés, pour l’instant financés par le capital-risque, ils peuvent être rentables en faisant payer les certificats, voire bientôt certains diplômes. Mais aussi en vendant leurs outils technologiques ou leur contenu aux universités. Ou encore en nouant des partenariats avec des employeurs, pour former leurs salariés et leur permettre d’en recruter de nouveaux.


  Donc, n’en déplaise aux conservateurs de tout poil, la révolution MOOC devrait bel et bien changer l’enseignement supérieur en profondeur. Un peu comme l’e-commerce est en train de changer les magasins. Il faudra bien que les universités enrichissent considérablement l’expérience du cursus sur leur campus pour justifier leurs coûts d’inscription considérables. Et il se peut qu’elles se mettent à organiser d’autres types de sessions, plus courtes, pour leurs élèves virtuels. Beaucoup d’experts estiment que l’avenir appartient aux «enseignements mixtes», mêlant cours en ligne et présence physique.


  D’ailleurs, on voit se répandre, un peu partout, le concept de «classe inversée»: les cours magistraux sont d’abord dispensés via des vidéos sur Internet. Et les rencontres en chair et en os avec les enseignants sont ensuite consacrées à des séances plus interactives: approfondissement des notions difficiles, discussions ou études de cas. Le risque, pour certains observateurs de ces évolutions, est que l’essor des MOOCs accroisse encore le fossé entre les établissements et profs d’excellence, qui sauront en tirer profit… et les facs et enseignants de seconde zone, qui seront balayés par une inéluctable baisse des prix et la désertion des élèves.


  Ces technologies aboutiront-elles à démocratiser le paysage mondial de l’enseignement supérieur? Nul ne le sait. Le phénomène est trop récent. Je ne crois pas au discours utopique des techno-prophètes qui expliquent que, désormais, le savoir de l’Ivy League est à la portée de n’importe quel gamin déshérité du globe. C’est oublier que le QI de chacun est déterminé aux deux tiers par son bagage génétique. Le milieu social, l’environnement familial et l’école ne joueraient que sur l’autre tiers.


  J’ai vu que la France, elle aussi, était touchée par la mode des MOOCs. Grâce à l’ONG de développement culturel par le livre Bibliothèques Sans Frontières, l’adaptation en français des cours de la Khan Academy est désormais accessible gratuitement aux centaines de millions de francophones dans le monde1. Ces deux dernières années, ses 5500 leçons vidéo ont été visionnées plus de 380millions de fois et plus de 1,4 milliard d’exercices ont été effectués.


  Les grandes écoles françaises, elles, nouent des alliances avec les sites américains comme Coursera. Et il y a déjà une polémique sur la plate-forme nationale officielle France Université Numérique (FUN), qui, pour se lancer le plus vite possible, a adopté les outils d’edX. D’après les médias français, on a même déjà sur FUN une «MOOC-star»: Cécile Dejoux du CNAM. La dernière session de son cours en ligne «Du manager au leader» a attiré plus de 36000 inscrits dans 55pays. Elle explique que les clefs du succès, c’est de raconter des histoires, être à la fois théorique et pratique, faire venir des intervenants, être multioutils en utilisant vidéos, liens internet, quizz… Elle a aussi une bonne tête: elle ressemble à l’actrice Cécile de France, ce qui sûrement ne gâche rien.


  


  Bon, sur ces propos un rien sexistes (ici, ça me vaudrait sûrement un procès!), je vous embrasse affectueusement.


  Émile


  


  1- http://www.khan-academy.fr/


  


  
    La finance «désintermédiée»
  


  


  
    Mon smartphone porte-monnaie
  


  Samedi 14février 2015


  Maman, Papa,


  


  Ecoutez un peu ça: l’autre jour, je devais 30dollars à un copain qui m’avait avancé de l’argent pour régler un dîner dans un restau sympa de Noma. Je l’appelle le lendemain pour savoir à quelle adresse lui envoyer un chèque, et là, il me dit: «Ah non surtout pas de chèque! Just Venmo it to me! T’as qu’à me l’envoyer par Venmo!» –Moi: «Ven… Quoi?»– Et lui: «Mais oui, Venmo, c’est une appli de paiement. Tu la télécharges sur ton smartphone, tu entres tes coordonnées bancaires et… tu me transfères les 30 doll’!»


  Et c’est exactement ce que j’ai fait. Quelques minutes pour télécharger l’appli, je rentre les numéros de ma carte de débit Bank of America. Je me connecte sur Venmo avec mon pote, et bam, je lui vire la somme, avec un petit mot: «Merci de m’avoir dépanné… et aussi de m’avoir fait découvrir cette app!» C’est simple: Venmo, ça a transformé mon smartphone en porte-monnaiepour des paiements dus à tous ceux qui ont aussi l’appli! Franchement, le truc marche super bien. Aucun délai. Et, en plus, c’est gratuit: zéro dollar, zéro cent. Sauf évidemment si on paie avec la carte de crédit, qui se prend alors une com’ de 3%. Parce que je vous rappelle qu’aux Etats-Unis, une carte de crédit permet vraiment d’acheter à crédit: on ne paie sa facture qu’en fin de mois.


  Je me suis aperçu que j’avais plein de relations et copains qui se servaient de Venmo. Ça permet de régler de petites dettes perso, des sorties, des restau, des participations à un cadeau, des billets de cinéma ou de concert, ou même son loyer si le proprio l’accepte. Evidemment, Venmo n’est pas seul sur le marché. Il y avait déjà Google Wallet, PayPal et Square Cash. Mais c’est le seul complètement gratuit. Et puis, sa particularité, pour ceux qui aiment, c’est que l’appli fonctionne un peu comme un réseau social: si l’usager souhaite partager ses commentaires, ses amis peuvent lire les trucs marrants qu’il écrit en réglant ses dettes, mais pas le montant transféré, évidemment. En plus, si quelqu’un te doit de l’argent, tu peux lui envoyer sur Venmo une espèce de facture: ça évite l’embarras de réclamer la thune en face à face.


  Du coup, Venmo est devenu viral chez les Américains de 18-28ans. Beaucoup d’étudiants ou de jeunes professionnels l’utilisent. La beauté de ce genre d’appli, c’est que –comme dans mon cas– «l’effet réseau» joue à plein: dès qu’une personne est sur Venmo, tout son groupe d’amis s’y met aussi. Impossible de savoir exactement pour l’instant combien cette appli a d’usagers, mais il paraît qu’elle se propage aussi vite que Facebook ou Instagram à leur démarrage. C’est-à-dire de manière exponentielle. J’ai lu dans la presse qu’au troisième trimestre 2014, la start-up a procédé au transfert de 700 millions de dollars. Ça commence à peser.


  En fait, Venmo a été conçue par deux copains de collège –Andrew Kortina et Iqram Magdon-Ismail– qui se lamentaient d’avoir à s’envoyer un chèque de compensation, après un week-end à New York où l’un des deux avait prêté de l’argent à l’autre. Leur service a tout de suite fait un tabac, mais les jeunes entrepreneurs avaient commis une erreur qui leur a coûté leur indépendance. Au départ, ils ne faisaient pas non plus payer les transferts d’argent par carte de crédit. Résultat: à chaque transaction, ils devaient eux-mêmes régler la commission de 3%… Ce qui les a vite saignés à blanc. En août 2012, Venmo a été rachetée par la société de paiement en ligne Braintree pour 26,2millions de dollars. Depuis, Braintree a elle-même été avalée par PayPal, le pionnier des systèmes de paiement sur Internet, filiale du marchand en ligne eBay. Venmo, qui appartient à un groupe puissant, a donc les moyens de se développer, en particulier en direction des magasins, ce qui lui permettra de gagner enfin de l’argent, en chargeant au commerçant une petite commission.


  En fait, le paiement par smartphone est vraiment au bord du grand décollage. Selon Forrester Research, les transactions sur mobile devraient atteindre 90 milliards de dollars en 2017. De quoi commencer à grignoter sérieusement les marchés du cash, des chèques et des cartes de crédit. Pour le financier français Marc Fiorentino –vous savez celui dont vous avez apprécié le livre Sauvez votre retraite!1– «le mobile est l’arme de destruction massive de la banque classique». Il explique dans son dernier bouquin, Faites sauter la banque!2, que le paiement est «le cheval de Troie par lequel entrent les nouveaux acteurs qui veulent renverser l’ordre bancaire».


  Et quels acteurs! Parce que les usual suspects du monde internet ne veulent évidemment pas passer à côté de ce faramineux marché. D’autant que le quatuor du GAFA a de gros atouts à jouer dans ce secteur du paiement en ligne: Google peut s’appuyer sur 1 milliard de téléphones équipés de son système d’exploitation mobile Android, Apple dispose déjà de plus de 600 millions de numéros de cartes de crédit en stock sur son magasin iTunes, Amazon affiche plus de 230 millions de comptes actifs. Même les réseaux sociaux populaires veulent devenir des sites de commerce: avec ses 1,3 milliard d’usagers, Facebook a déjà servi d’intermédiaire pour plus de 2 milliards de dollars de transactions en 2013.


  En plus de ces «gros culs», il existe dans le monde des milliers de start-up de paiement numérique qui visent des niches particulières. Par exemple, les transferts d’argent à l’étranger. Papa, tu te souviens comme tu étais furibond quand BNP Paribas t’a pris 40 euros de commission pour me transférer quelques centaines d’euros sur mon compte Bank of America à San Francisco? Tu criais au scandale, et tu avais raison. Même les sociétés spécialisées dans ce type de transaction, comme Western Union ou MoneyGram, restent très chères. Du coup, ça laisse un boulevard pour les start-up. Il paraît qu’en France l’ancien socialiste et ex-ministre de Sarkozy, Eric Besson, est au conseil de l’une d’elles, PayTop, ça vous dit quelque chose?


  Bref, on assiste à une grande mêlée, dans laquelle les start-up, les banques, les sociétés de cartes de crédit et les géants du Net cherchent tous à tirer la couverture à eux… Et le mouvement est mondial. Le paiement mobile va même peut-être décoller encore plus vite dans les pays en développement, où l’infrastructure bancaire est quasi inexistante. Le service de transfert et de microfinance M-Pesa, lancé par Vodafone, fait un tabac au Kenya. En tout cas, aux Etats-Unis, les start-up auxquelles s’associent les géants du numérique voient leur valorisation grimper dans la stratosphère: Stripe, le système de paiement partenaire d’Apple Pay –mais aussi de «l’Amazon chinois» Alibaba–, a récemment levé 70 millions de dollars auprès de capitaux-risqueurs de la Vallée. Ce qui le valorise à… 3,5 milliards de dollars. Le double de ce qu’il valait il y a un an!


  


  Bulle ou pas bulle? Seul l’avenir le dira. En attendant, je vous serre dans mes bras. A très vite sur Skype.


  


  Émile


  


  1- Robert Laffont, 2013.


  2- Stock, 2014.


  


  
    Les banques assiégées
  


  Dimanche 22février 2015


  Salut les parents,


  


  Dans ma dernière lettre, je vous parlais des applis de paiement pour mobile. Mais la technologie financière, ou «fintech» comme ils disent ici, est en train de secouer aussi tous les marchés de prêt ou de levée de capitaux. L’événement de décembre dernier, en Californie, c’était l’entrée en Bourse de Lending Club, qui a atteint une valorisation de près de 4 milliards de dollars. C’est simple, cette petite société de prêt entre particuliers basée à San Francisco a doublé de taille tous les ans, depuis sa création en 2006. Si bien qu’elle pèse maintenant 40% de ce marché du prêt en ligne entre particuliers. Elle a été lancée par le Français Renaud Laplanche, un ancien avocat d’affaires de Cleary Gottlieb, passé par le groupe Oracle puis devenu entrepreneur.


  C’est qu’un jour, en regardant son relevé de carte de crédit, Renaud Laplanche s’est aperçu que sa banque lui prenait 18% d’intérêts, alors qu’elle ne rémunérait les économies de son compte épargne qu’à 1%! Une vraie arnaque. Il y avait clairement de la marge pour faire mieux. Et il a eu l’idée, simplissime, de mettre en relation les personnes qui avaient un bas de laine avec ceux qui avaient besoin d’emprunter. Le temps d’avoir les agréments des autorités monétaires américaines, et il atteignait début 2010 les 100 millions de dollars prêtés. En septembre dernier, Lending Club avait déjà dépassé un encours de 6,2 milliards de dollars, dont près de la moitié dans les neuf mois écoulés!


  Evidemment, la plate-forme ne prête pas à n’importe qui: elle sélectionne les emprunteurs dotés d’un emploi stable et d’une bonne «histoire de crédit». Vous savez, dans ce pays où tout le monde ou presque vit à crédit dès ses études au «college», des organismes spécialisés notent chacun en fonction de ses qualités d’emprunteur. Lending Club prenant peu de risques, seuls 4% de ses usagers sont en défaut de paiement. Son client-type est justement un consommateur américain qui a une grosse dette de carte de crédit, sur laquelle il paie des intérêts pouvant dépasser les 20%. Avec Lending Club, le bon payeur peut emprunter jusqu’à 35000 dollars remboursables en deux, trois ou cinq ans, à des taux d’intérêts qui commencent à 6,8%. La moyenne des emprunts se situe autour de 14000 dollars à 14%. Quant aux 80000 prêteurs qui alimentent sa plate-forme, Lending Club leur sert un rendement annuel moyen d’environ 7,2%. Plutôt alléchant.


  Reste à éprouver ce modèle par temps de crise. En tout cas, le succès de Renaud Laplanche lui a valu l’intérêt de bonnes fées: Google est entré dans son capital, et son conseil compte une brochette de personnalités de premier plan dont Larry Summers, l’ancien secrétaire au Trésor de Clinton, qui a déclaré que Lending Club avait «le potentiel de transformer profondément la banque traditionnelle dans la décennie à venir». Un allié qui sera précieux à l’entrepreneur si le régulateur américain lui cherche des noises.


  Le trait de génie de Renaud Laplanche, c’est d’avoir flairé avant tout le monde l’essor de la finance participative. En 2006 et 2007, personne ou presque ne parlait d’économie du partage, ni de crowdfunding. Qu’il s’agisse de prêt entre particuliers ou de financement de projets, le concept de «financement par la foule» a vraiment décollé avec la crise de 2008, qui a paralysé les banques pendant quelques années. Aujourd’hui, il existe sur la planète plus de 400 sites de finance participative de toute nature: ils permettent de lancer des projets commerciaux, caritatifs, artistiques ou scientifiques. Ils alimentent des prêts à des particuliers ou des PME, ainsi que des participations en capital dans les start-up. En fonction de la somme investie et de la nature du projet, les contreparties promises aux donneurs peuvent varier: simple gratitude, remerciement public, précommande du produit à venir, participation au capital ou retour sur investissement en cash.


  Les sites de financement participatif les plus populaires aux Etats-Unis sont Kickstarter ou Indiegogo. Leurs équivalents français s’appellent Prêt d’Union pour les emprunts, et KissKissBankBank, My Major Company ou Ulule pour le crowdfunding. Au total, ces nouveaux acteurs du financement auraient permis de lever quelque 5milliards de dollars en 2013. Mais ce marché pourrait dépasser 90 milliards de dollars à l’horizon 2025 dans le monde, selon une récente étude de la Banque mondiale.


  La diversité de projets que l’on trouve sur ces sites est incroyable. Il y a vraiment à boire et à manger. On y croise, bien sûr, des apprentis chanteurs, musiciens, photographes, documentaristes et cinéastes en pagaille. Mais aussi de pathétiques appels au secours d’Américains qui font appel à la générosité publique pour soigner leur cancer, ou se payer de nouvelles dents. Ou des initiatives loufoques: il y a cette jeune mère de famille qui a levé plus de 25000 dollars pour éditer un calendrier, avec les photos de son chat tour à tour déguisé en licorne, en fée ou en troll. Ou bien Rob et Meg, qui ont eux aussi obtenu plus de 25000 doll’ pour fabriquer une presse à sandwich qui «toaste» la figure de Jésus sur vos tranches de pain. Oui, Jésus! Sans déc’, ça s’appelle «Grilled Cheesus». Kitchissime, il faut absolument que j’envoie ce lien à David, il va se bidonner.


  Il y a aussi, évidemment, des projets plus entrepreneuriaux. Un Géo Trouvetou américain a conçu la glacière de pique-nique de ses rêves: The Coolest est une boîte en plastique à grosses roulettes, qui sert à la fois de chariot de transport, de mixer à cocktail, d’enceinte et de prise électrique pour recharger son portable. L’accessoire de rêvepour une sortie outdoor à l’américaine! En France, les trois frères Lussato –des copains de copains qui étaient encore en école de commerce et d’ingénieur– ont réussi à lever plus de 80000euros sur My Major Company pour créer leur start-up. Grâce à ces nombreuses précommandes, ils ont pu industrialiser leur «Wist»: un petit carré de plastique que l’on attache à ses clefs ou à son sac, afin de pouvoir les localiser facilement via une appli sur son smartphone. Si l’objet est à moins de 30 mètres, on le fait sonner. Au-delà, on le repère instantanément sur une carte.


  A part ça, il y a pléthore de nouvelles sociétés, qui vous aident à gérer votre épargne, investir en Bourse, préparer votre retraite. Résumons: système de paiement, prêt, financement de projets et d’entreprises, achat d’actions, transfert à l’étranger… et même conseil financier. Pour chaque fonction d’une banque, ou presque, il existe des alternatives numériques innovantes, le plus souvent moins coûteuses et plus efficaces. Du coup, a joliment expliqué un expert de la question, même si personne ne s’attaque à elles frontalement, les banques traditionnelles risquent «la mort par un millier de blessures»! D’autant que depuis la crise des subprimes, elles ont atteint des sommets d’impopularité. Qui a encore envie de rester loyal à son banquier?


  Evidemment, des mammouths comme la BNP-Paribas ou la Société générale ne risquent pas de disparaître du jour au lendemain. Heureusement pour nos économies! Mais, comme la téléphonie, les médias, le tourisme, l’hôtellerie, le transport, la distribution –et toutes les industries «désintermédiées» par les «barbares» du numérique–, les banques vont devoir s’adapter. Pour commencer, il y aura beaucoup moins d’agences. Surtout en France, pays où le ratio de guichet bancaire par habitant est parmi les plus élevés au monde. Ce qui fait même prédire à Marc Fiorentino que l’industrie bancaire est la «nouvelle sidérurgie»! En tout cas, les agences qui restent devront donner à leurs clients de bonnes raisons de venir, en proposant des services vraiment personnalisés, plus efficaces et moins coûteux. Voire en vous offrant le café…


  Bon, voilà, après avoir piétiné les banques –ça défoule toujours un peu– je vous quitte pour aller dormir.


  


  Grosses bises à vous. Il me tarde de vous serrer dans mes bras,


  


  Votre Émile


  


  
    Bitcoins et flash trading
  


  Samedi 28février 2015


  Maman et Papa chéris,


  


  Juste un petit ajout à mes lettres précédentes. Je ne vous ai parlé que de la manière dont la technologie transformait la circulation de l’argent tel qu’on le connaît. Mais la créativité informatique a déjà bouleversé depuis des années la vie des marchés boursiers. Une proportion croissante du courtage des actions se fait par «flash trading» ou trading haute fréquence: il s’agit d’ordres d’achat et de vente donnés par des machines sur des marchés électroniques privés. Et face à ces monstres, qui achètent et vendent des titres mille fois plus vite qu’un humain ne cligne des yeux, le petit investisseur n’a plus vraiment sa chance. Si bien que les régulateurs se posent des questions. D’autant que ces robots de courtage ont déjà provoqué des minikrachs boursiers.


  Mais le phénomène technologique le plus intrigant de ces dernières années, en finance,est la naissance et la propagation de la monnaie numérique virtuelle appelée bitcoin. C’est à la fois un système de paiement de pair à pair, décentralisé et complètement indépendant des gouvernements ou des institutions financières, et une monnaie électronique qui permet ces échanges. Aucune banque centrale ne contrôle le bitcoin, qui est aussi qualifié de «monnaie cryptographique», parce que son utilisation passe par la possession d’adresses électroniques et de clefs privées encryptéesde 30 et 50 caractères! Techniquement complexe, le système de création des bitcoins repose sur un réseau mondial d’ordinateurs «mineurs», qui forment les nœuds d’un système décentralisé. Il est prévu qu’ils aient émis jusqu’à un total de 21 millions de bitcoins vers l’année 2140, montant à partir duquel la création monétaire s’arrêtera définitivement.


  L’histoire du bitcoin est cependant si mouvementée que personne ne sait si cette devise électronique, qui plaît aux anarcho-libertariens, préfigure une monnaie universelle 2.0, qui échapperait complètement aux Etats, ou s’il s’agit plutôt d’un mirage spéculatif mondial, monté par quelques petits malins pour s’enrichir. Pour commencer, l’identité même de l’inventeur du modèle informatique qui sous-tend le bitcoin reste un mystère. On parle d’un développeur japonais de trente-neufans, un certain Satoshi Nakamoto, qui aurait mis en ligne début 2009 la première version du logiciel sur le site P2PFoundation, et créé les premiers bitcoins. Mais cet homme, que nul n’a jusqu’ici formellement identifié, n’a jamais donné d’interviews. Il a même carrément disparu des réseaux internet à partir de mi-2010.


  Son «bébé», le bitcoin, a cependant été pris en charge par une communauté internationale de développeurs et de «mineurs», qui n’a cessé de croître aux Etats-Unis, en Europe et en Asie. Si bien que de simples usagers comme vous et moi pouvons assez simplement acheter et vendre des bitcoins auprès de sites spécialisés, comme Paymium en Europe. Utilisable de n’importe où, de manière anonyme avec des frais de transactions très bas et sans condition de ressources, le bitcoin a surtout séduit les hedge funds ou fonds spéculatifs. Mais un petit nombre de commerçants «branchés» se sont aussi mis à l’accepter, dont Virgin Galactic, showroomprivé.com ou plus récemment Microsoft.


  Anonyme et éminemment volatile, le bitcoin facilite la fraude fiscale, le blanchiment d’argent et les trafics en tous genres. Si bien que cette devise sans maître est évidemment regardée avec suspicion par les autorités financières mondiales. Certains pays, comme la Thaïlande et la Russie, l’ont carrément bannie de leur territoire. Le bitcoin est également sous surveillance en Chine, où les banques ont interdiction d’en faire commerce. Mais il est toléré dans la plupart des autres pays, notamment les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, la Suisse et la France. Au niveau mondial, le volume journalier de transactions en bitcoins est actuellement estimé à 64 millions de dollars par le site blockchain.info, qui publie des statistiques globales sur le marché.


  Pas mal de grosses fortunes de la Silicon Valley en ont acheté. Et Google s’intéresse à cette monnaie. Mais le bitcoin n’a rien d’un placement de père de famille! Car naturellement, la valeur de cette devise à haut risque est ultraspéculative: de vraies montagnes russes! Le cours du bitcoin est passé de 0,3 cent à sa première cotation en avril 2010, à la parité avec le dollar en février 2011, jusqu’à un record de 1100dollars à l’automne 2013… avant de redescendre autour de 160 dollars –140euros –actuellement.


  C’est que sa courte histoire est déjà riche en scandales et rebondissements. L’une de ses principales plates-formes d’échange, MtGox, a subi d’énormes pertes et a dû fermer en avril 2014. Et le vice-président de la Fondation Bitcoin Charlie Shrem, pilier de l’écosystème, a été condangé à deux ans de prison ferme, en décembre dernier, pour avoir permis à des clients de la plate-forme d’échange de bitcoins qu’il dirigeait, d’acheter de la drogue sur le supermarché en ligne Silk Road. Après la fermeture de Silk Road, tous les bitcoins que détenait le site ont été mis aux enchères, ce qui a pesé sur les cours.


  Les critiques, nombreux, comparent l’exubérance irrationnelle du bitcoin à la spéculation sur les bulbes de tulipes dans la Hollande du XVIIesiècle, qui se termina en krach retentissant. Mais «au moins, avec la spéculation surles bulbes de tulipes, à la fin il vous restait des tulipes!» a souligné avec humour un ancien banquier central hollandais. Alors que ceux qui se font arnaquer ou rincer dans le trafic de bitcoins –ou simplement perdent leur clef cryptographique– n’auront que leurs yeux pour pleurer!


  


  Bon, vous voyez que je ne suis pas encore 100% conquis par les fintech. J’aime bien l’appli Venmo, mais je ne spécule pas sur le bitcoin.


  


  Je vous embrasse très fort, ainsi que les «petits» frères. A très bientôt: j’ai hâte de vous voir débarquer tousà Pâques!


  


  Émile


  


  
    Le capitalisme «hacké»
  


  


  
    Le gouvernement des algorithmes
  


  Dimanche 8mars 2015


  Dear Mum and Dad,


  


  Imaginez une cité maritime modulaire: une dizaine de plates-formes de béton, plantées d’immeubles de trois étages, flottant au large du Honduras, dans le golfe de Fonseca. Cette micronation, politiquement autonome, abriterait des résidents libres, ne dépendant d’aucun gouvernement, aucune juridiction. Une espèce de techno-paradis, où l’on ne paierait pas d’impôts, on réglerait ses factures en bitcoins, on ne consommerait que de l’énergie verte: solaire, éolienne, marémotrice. On serait livré par drone et soigné avec le dernier cri de la technologie médicale: robots chirurgiens, thérapies cellulaires et thérapies géniques. Pas de visa, pas de loi antitrust, une complète liberté d’entreprendre, pas de régulation sur la concurrence, l’usage des données privées ou la santé…


  Vous vous dites que je suis en train de vous raconter le scénario du dernier film de science-fiction que j’ai téléchargé sur mon ordi? Non, cette ville flottante autonome existera peut-être un jour. C’est en tout cas le projet bien réel du Seasteading Institute: une fondation de San Francisco financée par de grosses fortunes de la Silicon Valley, notamment l’investisseur multimillionnaire Peter Thiel, qui lui a donné 1,5 million de dollars. L’Institut a déjà commandité une étude de faisabilité détaillée à l’architecte naval néerlandais DeltaSync. Et il assure négocier avec plusieurs pays pour y implanter sa première cité laboratoire. Clin d’œil de l’histoire: le Seasteading Institute a été créé en 2008 par Patri Friedman, le petit-fils de Milton Friedman, pilier de l’école économique libérale de Chicago et prix Nobel d’économie en 1976.


  La motivation de Patri Friedman, un ex-ingénieur de Google qui considère le gouvernement comme une «industrie inefficace», est de fonder «de nouvelles civilisations», sous forme de villes off-shore. Selon lui, seul le système politique sclérosé et ses vieilles lois terrestres empêchent la civilisation de progresser. Repartir d’une «feuille blanche» comme les pères fondateurs de la nation américaine, permettrait de «libérer le génie inhérent à la race humaine». Des esprits éclairés formeraient alors de telles micronations autonomes, pour inventer de nouvelles formes de gouvernance et développer des technologies permettant de «nourrir les gens qui ont faim, enrichir les pauvres, guérir les malades, restaurer les océans, nettoyer l’atmosphère, se débarrasser des énergies fossiles».


  Un illuminé? Peut-être. Mais ce qui me frappe c’est que, même si ses nations indépendantes ne voient jamais le jour, Patri Friedman milite en faveur d’une espèce de «sécession» des créateurs et entrepreneurs, qu’un grand nombre des tycoons de l’Internet appellent aussi de leurs vœux, sans toujours l’exprimer aussi clairement. Au fond, ils contestent la légitimité des dirigeants politiques en place. Les maîtres du numérique pensent que les gouvernements, fauchés et paralysés par la bureaucratie, sont devenus des obstacles au progrès: leurs lois tatillonnes freinent les innovations de rupture. Et que les innovateurs savent mieux que cette bande de fonctionnaires et de politiciens ossifiés ce qui est bon pour l’humanité.


  Dans la baie de San Francisco, les signes de cet état d’esprit abondent. En version soft, c’est le capital-risqueur Tim Draper, qui plaide pour couper la Californie en six, la Silicon Valley devenant un État américain à part entière, avec ses propres lois, mieux adaptées à ses besoins. En version hard, c’est un entrepreneur en génomique devenu capital-risqueur, Balaji Srinivasan, qui donne une conférence baptisée «Silicon Valley’s Ultimate Exit». Il se fait applaudir par une salle bondée d’aspirants entrepreneurs, en expliquant que les Etats-Unis sont devenus le «Microsoft des nations»; c’est-à-dire un géant sur le déclin, destiné à être balayé par l’histoire… qu’il faut quitter pour créer une nation-start-up.


  Au printemps 2014, c’est le cofondateur de Google, Larry Page lui-même, qui rêve tout haut devant ses développeurs: «Il y a beaucoup de choses importantes et excitantes que nous pourrions faire, mais nous en sommes empêchés parce qu’elles sont illégales (…) En tant que spécialistes de la technologie, on devrait disposer d’endroits sûrs où l’on pourrait essayer des choses nouvelles et juger de leurs effets sur la société et les gens.» Une sorte de champ d’expérimentation à taille réelle: un «Burning Man» –festival déjanté que les allumés de technologie de la Silicon Valley organisent chaque année, à la fin du mois d’août, dans le désert du Nevada– mais qui serait permanent!


  C’est aussi parce que ses fondateurs sont persuadés qu’on peut résoudre tous les grands problèmes de l’humanité par le progrès technologique, que Google finance la Singularity University, dont je vous ai déjà parlé. Larry Page et Sergey Brin s’expriment de plus en plus rarement dans les médias: ils redoublent de prudence, à mesure que monte la polémique sur l’hyperpuissance de Google. Mais leurs rares interventions publiques définissent une philosophie politique libertarienne et transhumaniste, très éloignée des valeurs européennes.


  Car, même s’il n’emploie jamais le terme «transhumaniste», Larry Page partage bel et bien le rêve d’un homme amélioré par une techno-médecine faite de prothèses bioniques, de robots chirurgiens et de thérapies cellulaire et génique. Un avenir où l’homme sera de plus en plus parfait: jamais malade, performant, robotisé. Un humain «augmenté» par la technologie, qui pourrait in fine échapper à sa condition de mortel. D’où ses moonshots dans le domaine de la techno-médecine, ses annonces sur les nanomédicaments et la création de sa filiale Calico, qui a pour mission de «tuer la mort»! D’où aussi le recrutement comme ingénieur en chef de Ray Kurzweil, gourou de la pensée «transhumaniste».


  Les grands projets scientifiques déterminant l’avenir de notre civilisation ne devraient-ils pas plutôt être définis collectivement par les Etats? a récemment demandé un journaliste du Financial Times à Larry Page. Réponse:«Well… Il faut bien que quelqu’un le fasse!»Autrement dit: puisque nos gouvernements manquent d’ambition, pensent à court terme et sont fauchés –ce qui, hélas, n’est pas faux–, le patron de Google trouve légitime de s’y substituer pour«penser à cent ans»et avoir«un impact beaucoup plus positif sur le monde».


  Mais positif… selon quels critères? L’intérêt général du commun des mortels, ou celui d’une poignée d’oligarques de la Silicon Valley, dont les comportements sont, même ici, critiqués de plus en plus vertement par les citoyens ordinaires? Vous avez vu comme moi les manifs contre les bus de Google, qui commutent entre San Francisco et la Vallée. Les milliardaires 2.0 sont accusés, pêle-mêle, de faire monter les loyers en ville, de ne pas se préoccuper des communautés déshéritées, voire de privatiser des lieux publics. Le capital-risqueur Vinod Khosla a carrément installé une barrière, pour empêcher l’accès à Martin’s Beach, le long de laquelle il a acheté une propriété, au sud de San Francisco. Ces milliardaires 2.0 sont-ils en train de rejoindre les tycoons de Wall Street dans le panthéon des nouveaux vilains du capitalisme prédateur?


  Ce qui est sûr, c’est que l’idéal libertarien qui inspire les maîtres de la Vallée est minoritaire aux Etats-Unis, où il est incarné par les politiciens Ron et Rand Paul. Et il est encore plus marginal, voire inexistant, en Europe. Ni de droite ni de gauche, ce courant de pensée place la liberté individuelle au-dessus de tout, et notamment du bien-être collectif. Il est hyperlibéral sur le plan économique et hyperlibertaire sur le plan des mœurs. Il exècre impôts et taxes, rejette toute forme de redistribution de richesses et veut limiter au maximum le rôle du gouvernement. Peter Thiel, grande figure de la Vallée et libertarien pur et dur, se dit convaincu que nous sommes dans une «course à mort entre la technologie et la politique». Il a même écrit: «la liberté n’est pas compatible avec la démocratie»!


  Les maîtres de la Silicon Valley ne se prononcent certes pas ouvertement contre les régimes démocratiques. Mais ils nourrissent un évident complexe de supériorité vis-à-vis des dirigeants politiques. Une arrogance née, il est vrai, de leur succès foudroyant. En 2013, 34% des entrepreneurs milliardaires de quaranteans et moins avaient fait fortune dans la technologie. Leur software n’est-il pas en train de «dévorer le monde», selon la formule de Marc Andreessen, l’inventeur du premier navigateur internet Mosaic? Page et Brin (Google), Bezos (Amazon) ou Zuckerberg (Facebook) ont, en moins de deux décennies, créé des sociétés plus riches –et mieux gérées– que nos trésors publics. Apple et Google comptent parmi les trois premières capitalisations mondiales, et ils contrôlent à eux deux 90% des systèmes d’exploitation de tous les smartphones de la planète! De la téléphonie à la musique et au cinéma, de la publicité aux médias et à la distribution, les «technologies de rupture» nées dans la Silicon Valley ont déjà déstabilisé des industries entières. Alors, pourquoi pas les systèmes politiques?


  Les dirigeants de l’ère numérique s’agacent d’être freinés par des réglementations qu’au fond, ils considèrent comme rétrogrades, voire illégitimes. D’où les efforts des membres du GAFA pour échapper aux lois européennes sur la fiscalité, la concurrence, le droit d’auteur ou les données personnelles. Et leur propension à tester en permanence les limites de la vie privée, que beaucoup considèrent comme une anomalie. Ici, tout le monde sait que Google n’a plus seulement comme ambition d’indexer toute l’information de la planète et d’en faire un business. Ses fondateurs poursuivent clairement un projet plus «messianique»: en maîtrisant l’ensemble des technologies de demain –les fameuses NBIC, pour Nanotech, Biotech, Infotech et Sciences cognitives –, ils veulent définir le concept même de progrès.


  Or le «progrès», pour Larry Page, qui a avant tout une culture d’ingénieur, consiste à construire un monde nourri par le Big Data, gouverné par l’intelligence artificielle et ses algorithmes: une société où tout serait mesuré, utile, efficace, optimisé. Dans cette civilisation régie par la technologie, la plupart des jobs, qu’ils soient manuels ou intellectuels, seraient accomplis par des robots et des programmes experts. Le patron de Google ne semble d’ailleurs pas comprendre que les citoyens ordinaires puissent regretter de perdre un travail rendu obsolète par la technologie. Je pense que les gens voient la «disruption, mais pas son côté positif»,a-t-il confié en octobre dernier au Financial Times. Le bon côté de la technologie, selon lui, c’est la «rapide baisse des prix»des produits et services, générés par des entreprises dix fois plus efficientes. Mais cela résoudra-t-il les problèmes engendrés par un chômage technologique massif?


  D’ailleurs, pour Larry Page et ses pairs, la technologie n’a pas seulement le pouvoir de rendre l’économie plus productive, elle peut – et doit aussi – résoudre les problèmes de société. Mais, si l’on confie les questions d’éducation, de santé, d’environnement, de pauvreté ou de sécurité à la régulation algorithmique, quelle place reste-t-il à la décision collective, au débat démocratique, bref à la politique? Quel contrôle les citoyens auront-ils sur ces algorithmes régulateurs? Ne risque-t-on pas de basculer dans une techno-dictature soft, comme celle que décrivent David Angevin et Laurent Alexandre dans leurs romans d’anticipation?


  Difficile de répondre à ces questions. Mais je constate que l’antitrust américain a renoncé en 2013 à restreindre la puissance de Google, qui sert finalement la conquête économique des Etats-Unis. Quant à la Chine, saisissant bien les enjeux géopolitiques du numérique, elle a limité sa dépendance aux géants américains du Net, pour construire son propre cartel Baidu-Alibaba-Tencent. Et l’Europe, de plus en plus colonisée par le GAFA, commence seulement à se poser des questions.


  


  Sur ces réflexions inabouties, mais sur lesquelles j’aimerais bien vous entendre, je vous embrasse bien affectueusement,


  


  Émile


  


  
    L’économie du partage
  


  Samedi 14mars 2015


  Hello les parents,


  


  Ma dernière lettre a pu vous laisser l’impression que j’estimais inéluctable que la bande du GAFA et leurs émules prennent le contrôle du capitalisme mondial, et de notre destin. Mais en réalité, je suis assez indécis sur cette question. D’abord, parce que la puissance de ces nouveaux maîtres du capitalisme repose, au fond, sur notre bon vouloir. La tyrannie naît du consentement à se soumettre; le monopole aussi. Or nous pouvons très bien décider de cesser de leur procurer nos données et notre temps de cerveau disponible.


  Car nous avons tout de même le choix: la concurrence est, en général, à un clic de distance. Au lieu du moteur de recherche Google, je peux utiliser le Bing de Microsoft, voir le petit français Qwant. A la messagerie Gmail, je peux préférer celle de Yahoo!. Pour éviter l’usage de Google Maps, je peux définir mes itinéraires avec Here, ou me repérer sur OpenStreetMap. Côté navigateur, je peux opter pour le logiciel libre Firefox plutôt que le Chrome de Google, l’Explorer de Microsoft ou le Safari d’Apple. Au lieu d’acheter un smartphone sous système d’exploitation Android, je peux opter pour l’iOS d’Apple.


  Surtout, ces mêmes technologies numériques «de rupture» sont aussi, de plus en plus, utilisées par des mouvements citoyens, collaboratifs. Si bien qu’il se dessine, en contrepoint des grands oligopoles numériques, une économie mondiale du partage et de l’open source. Le mouvement «Do It Yourself» avec ses makers, ses fablabs et ses biohackers, promeut des valeurs de coopération et de vivre ensemble, qui sont aux antipodes de l’hypercapitalisme véhiculé par un Google, un Apple ou un Amazon.


  On a déjà vu, par le passé, comment le mouvement du logiciel libre né autour de Linux avait prospéré jusqu’à ébranler la puissance de Microsoft. Alors que le phénomène était, à ses débuts, considéré comme le rêve utopiste d’une poignée de développeurs antisystème, il a fini par conquérir des pans entiers de l’industrie informatique. Il se passe un peu la même chose avec l’économie collaborative. Je ne compte plus mes copains français qui fréquentent des sites d’échange, de location ou de partage des biens et des services. Ils utilisent le covoiturage (BlaBlaCar) pour se déplacer, ou des services de chauffeurs privés (LeCab ou UberPop) pour les trajets urbains. Ils vivent en colocation (Weroom). Pour partir en vacances en province ou à l’étranger, ils pratiquent des échanges d’appart (HomeExchange), ou des hébergements temporaires chez l’habitant (Airbnb ou couchsurfing). Sans parler de ceux qui proposent carrément un coup de main à la ferme pour aller passer quelque temps chez des paysans (WWOOF). Ils vendent et achètent des trucs neufs ou d’occasion ou trouvent des petits boulots en ligne (Le Bon Coin, Craigslist). Ils se groupent sur le Web pour acheter leurs légumes directement aux producteurs (La Ruche qui dit oui!). Certains vont jusqu’à mutualiser l’usage de leur perceuse ou de leur tondeuse à gazon (Bricolib), louer leur propre voiture (Drivy) ou échanger des soirées gardes d’enfants(trocTaGarde)!


  Ma génération est-elle pour autant devenue «post-matérialiste»? Rien ne le prouve. OK, des études récentes, aux Etats-Unis comme en Europe, indiquent que la génération Y (née entre 1978 et 1994) est plus méfiante que la précédente vis-à-vis de l’Etat, des milieux du business et des experts de toutes sortes. Et que nous sommes plus susceptibles de nous en remettre aux jugements de nos pairs ou des foules qu’à la publicité. Depuis la crise de 2008, les jeunes professionnels comme moi ont tendance à rechercher des emplois intéressants et riches de sens, plutôt que ceux qui rapportent beaucoup d’argent. Et je pense que nous sommes aussi plus conscients des impératifs de respect de l’environnement et d’une économie durable. Mais cela ne veut pas dire pour autant que nous rejetons l’argent, la consommation et un certain confort matériel!


  Je pensais que l’économie collaborative était surtout le fait des jeunes urbains, comme moi ou mes potes. Mais, surprise: j’ai vu passer une étude du cabinet OC&C, qui tient l’économie du partage pour «une véritable lame de fond». Et, parce qu’il répond à des besoins dans tous les registres de la vie quotidienne, ce nouveau mode de transaction trouve apparemment de gros utilisateurs dans toutes les tranches de la population: hommes et femmes, jeunes et vieux, personnes de milieu modeste ou aisé. En France, 48% des sondés l’ont déjà pratiqué, échangeant en moyenne entre eux l’équivalent de 110 euros par mois. Et les gros acteurs du secteur se développent à une vitesse foudroyante, parce qu’ils n’ont pas besoin de bâtir une infrastructure et profitent à fond de l’effet réseau.


  Il s’agirait donc vraiment d’une nouvelle culture de la consommation, nourrie à la fois par des facteurs sociétaux (envie de partage et d’alternative communautaire, préférence pour l’usage plutôt que la possession, sensibilité au développement durable), économiques (coût moindre, compléments de revenus, valorisation d’actifs dormants) et technologiques (instantanéité, mobilité, mise en contact, paiements sécurisés). Va-t-on, pour autant, vers une société collaborative, qui éclipsera le capitalisme? C’est ce que pronostique l’économiste Jeremy Rifkin dans son dernier livre La Nouvelle Société du coût marginal zéro1. Il y explique que les nouveaux «prosommateurs collaboratistes» finiront par triompher des investisseurs capitalistes.


  Cette troisième révolution industrielle privilégie l’accès plutôt que la propriété, le partage plutôt que la vente, le capital social plutôt que le capital financier, la licence ouverte plutôt que le brevet, explique Jeremy Rifkin. Pour lui, les «réseaux communaux décentralisés» prévaudront au final sur l’organisation centralisatrice du marché. Car les nouvelles technologies entraîneront de tels gains de productivité exponentiels, que les coûts des biens et des services ne cesseront de baisser. Tout tendra vers le gratuit, et la disparition progressive des marges bénéficiaires entraînera celle des grands groupes qui prospéraient grâce au capitalisme de marché. Dans un grand élan lyrique, Rifkin affirme même que «ce ne sera plus la prospérité matérielle, mais l’attachement à la communauté et la quête de transcendance et de sens qui donneront la mesure d’une vie»!


  On aimerait bien le croire. Mais personnellement, j’en doute. Son essai a de toute façon le mérite de faire réfléchir. L’accélération du progrès technologique va très certainement transformer en profondeur le capitalisme tel qu’on le connaît aujourd’hui. J’ai essayé de vous montrer à quel point tout ce que je découvre ici –et qui fait école sur la planète entière– avait le potentiel de bouleverser notre vie. De chambouler l’idée qu’on se fait de l’alimentation, de l’éducation, du travail, de la vie privée, la santé et la médecine, et même l’organisation économique, la gouvernance financière et politique.


  Au fond, personne ne sait ce que donnera cette «civilisation 3.0». Si elle sera davantage structurée par les nouvelles multinationales du GAFA et du BAT, ou par l’économie sociale et collaborative qui pousse dans les interstices du capitalisme numérique. Mais ce que je pressens, en tout cas, c’est que la planète aura plus que jamais besoin de régulation. Il faudra que les hommes définissent une techno-politique et une bio-politique à l’échelle des pays, des continents et si possible du globe. Or, bien peu de nos hommes politiques évoquent le sujet! Je les vois, en France, s’empailler sur le nombre de dimanches où les magasins auront le droit de rester ouverts, ou la concurrence entre les taxis et les Voitures de transport avec chauffeur comme Uber. Et je me dis qu’ils passent à côté des vrais enjeux de demain. A une échelle plus internationale, les gouvernants ont du mal à accorder leurs violons sur des questions vitales, comme la limitation du réchauffement climatique à 2
degrés Celsius par an. Alors, comment trouveront-ils des consensus sur la place respective des robots et des hommes, le degré tolérable d’eugénisme ou la protection de la vie privée?


  Bon, voilà. Je crois que j’arrive au bout des grandes interrogations nées de mon immersion sur la planète des allumés de technologie. Et encore… je ne vous ai volontairement pas parlé énergie ou industrie, pour me limiter aux sujets grand public. J’ai vraiment hâte de discuter de tout ça avec vous, et aussi d’évoquer mes projets pour la suite, quand vous viendrez pour Pâques. Qu’est-ce que les «petits» frères ont dû changer depuis la dernière fois que je les ai vus. Plus que cinq semaines! Je compte les jours…


  


  Much much love. See you soon,


  


  Émile


  


  1- Les Liens qui Libèrent, 2014.


  


  


  


  


  


  


  


  Paris, le 28mars 2015


  
    Mon cher Émile,
  


  Tu sais –j’ai eu l’occasion de te le dire au téléphone– à quel point ta série de lettres sur le monde de demain nous a fait plaisir, à ta mère et à moi. Nous en parlerons bien sûr de vive voix, dès notre visite fin avril. Mais en attendant, je voulais quand même te faire part des quelques réflexions que tes récits nous ont inspirées. D’abord, c’est passionnant! J’ai appris une foule de choses que j’ignorais complètement. Et puis ton enthousiasme et ta soif d’apprendre nous réjouissent. Ta curiosité, ton envie de comprendre les ressorts de la société américaine, ton questionnement sur la marche du monde constituent, à mon avis, de grands atouts dans notre époque perturbée… et qui risque de le devenir de plus en plus.


  S’il est encore, peut-être, une supériorité de l’éducation à la française –qui a bien des défauts!–, c’est de former des citoyens qui aiment la réflexion et le débat d’idées. En plus, si à vingt-septans (eh oui… vingt-septans, déjà!) tu n’avais pas la pêche, ce serait à désespérer. Mais ce qui me réjouit aussi, c’est que tu ne sembles pas tout à fait dupe. Au-delà de ta fascination bien compréhensible pour les prouesses technologiques, entrepreneuriales et financières de nos amis de la Silicon Valley, tu as apparemment pris un certain recul. Et tu sembles déjà avoir mis en perspective cette culture californienne, certes efficace et combien créative, mais aussi assez simplificatrice et mercantile.


  Permets-moi donc ici quelques remarques de «vieux con» européen un peu sceptique. D’abord, tu as entièrement raison: le monde évolue sans doute beaucoup plus vite que la plupart d’entre nous, en Europe, ne veulent bien le voir et l’admettre. En France, ni les ministres, ni les élus, ni d’ailleurs les dirigeants du CAC 40 n’ont pris la pleine mesure de la rupture et du changement de paradigme occasionnés par la révolution numérique et scientifique en cours. Par rapport aux Etats-Unis, notre vieux continent est assez conservateur: il a moins le goût de la nouveauté, il est plus hostile au risque. La France s’illustre même, avec constance, par sa répugnance à se réformer et son attachement au principe de précaution. Nous avons encore –Dieu merci– des scientifiques et une recherche de très haut niveau. Mais nous n’avons pas voulu, ou su, en faire une arme économique.


  Cependant, il ne faut pas prendre pour argent comptant le futur que nous prédisent tes apôtres de l’innovation «de rupture». Même dans les domaines où la science progresse à pas de géant, il est très difficile de savoir ce qui sortira réellement des laboratoires ou des start-up pour entrer dans le grand public et notre vie quotidienne. Et ce n’est pas parce qu’on a tous dans la poche un smartphone surpuissant qu’on a su éliminer la grippe! Ou bien qu’on saura vaincre la résistance croissante des bactéries aux antibiotiques. Si ça se trouve, dans une ou deux décennies, on sera effectivement venu à bout du cancer… mais les gens mourront comme des mouches d’infections nosocomiales contractées à l’hôpital!


  Ensuite, permets-moi quand même de te rappeler que tout ce qui est nouveau n’est pas forcément mieux; que toutes les innovations ne constituent pas des progrès pour la société. A-t-on vraiment besoin de tout mesurer, améliorer, optimiser? Pour la plupart, tes techno-prophètes exagèrent les problèmes pour vendre leurs solutions. Par exemple, si on éliminait le gâchis alimentaire et que l’on instaurait des pratiques agricoles plus durables, on ne manquerait pas forcément de protéines de si tôt. Les Américains ont un talent fou pour la mise en scène. J’ai regardé quelques-unes des conférences TED que tu évoques dans tes lettres. Le plus souvent, ces petits génies noircissent le tableau, pour présenter leurs idées comme des solutions miracles, les seules possibles. Alors que la plupart d’entre eux, même s’ils sont sincères, sont avant tout des entrepreneurs soucieux de lever des fonds. Et de faire fortune.


  A mon tour de te conseiller un livre américain très intéressant, récemment traduit en France. Il s’agit de l’essai d’Evgeny Morozov Pour tout résoudre, cliquez ici1. Loin d’être technophobe, ce chercheur d’origine biélorusse, qui travaille aux Etats-Unis, dénonce le discours des financiers et des entrepreneurs de la Silicon Valley, qui veulent nous enfermer dans le carcan idéologique du «webcentrisme» et du «solutionnisme» technologique. Ils veulent nous faire croire que cette révolution numérique est différente de toutes les précédentes (par exemple l’invention de l’imprimerie ou de l’électricité), et que grâce à Internet et aux technologies numériques, tous les aspects de notre existence seront améliorés et tous les problèmes de la planète résolus. Cela nous incite, du coup, à gérer les conséquences des problèmes plutôt que d’en comprendre les causes, à promouvoir la débrouillardise et l’adaptabilité individuelle au détriment de l’action collective, et à privilégier l’instant présent au lieu d’encourager à penser le passé et l’avenir.


  Bref, pour Morozov, dont je partage assez largement l’avis, les algorithmes tuent la politique. La Silicon Valley glorifie la «disruption», l’«efficacité» et la «performance», comme s’il s’agissait d’objectifs incontestables! L’auteur affirme, au contraire, que «l’imperfection, l’ambiguïté, l’opacité et l’occasion de commettre des erreurs sont autant d’éléments constitutifs de la liberté de l’homme». Le risque est bien que cet «Internet des objets» permette une «manipulation» du citoyen. Par exemple, on lui fait croire que s’il est obèse, c’est seulement parce qu’il mange trop de sucre et ne marche pas assez. Ce qui évite de s’attaquer aux causes socio-politiques du problème: la puissance des lobbies de l’agroalimentaire, le manque d’espace, les rythmes de la vie professionnelle.


  Concrètement, la manie de la mesure de soi, à travers la prolifération d’objets personnels connectés, établit une dangereuse asymétrie. Le citoyen doit être visible, productif, contrôlable. Alors que les grandes entreprises maîtresses des data, le gouvernement et les institutions, eux, ne sont pas astreints à cette même transparence. Qui sait comment Google fabrique ses critères de recherche et les logiciels avec lesquels il triture nos données personnelles?


  Bref, il ne faut pas confondre la révolution technologique avec le modèle que veut nous imposer la Silicon Valley. De même que la finance, heureusement, ne se résume pas à la culture de Wall Street! Comme tu le soulignes toi-même, la technologie peut être mise au service du plus grand nombre, dans un esprit de partage, d’ouverture, de collaboration initié par le logiciel libre. Quand les innovations apportent de réels progrès sociétaux, il faudrait qu’on soit capable de les anticiper et de les intégrer dans l’intérêt général, au lieu d’en laisser le monopole aux grandes plates-formes américaines. Morozov –encore lui– donne l’exemple de la Finlande, qui a su créer un service intelligent de transport public basé sur la géolocalisation, plutôt que d’enrichir des sociétés comme Uber, dont les actionnaires sont Google et Goldman Sachs.


  Hélas, en Europe –et particulièrement en France–, nos femmes et hommes politiques sont au mieux ignorants, au pire technophobes. En tout cas, ils ont souvent plusieurs trains de retard sur ce type de réflexion. Il existe pourtant ici des gens épatants. L’autre soir, à un dîner chez des amis communs, j’ai rencontré Pierre Pezziardi, qui travaille pour Etalab, une petite entité qui numérise et ouvre les données de nos services publics. Ehbien,il a inventé le concept de «start-upd’Etat», qui a permis de lancer des portails comme data.gouv.fr, qui donne accès gratuitement à des données recueillies par l’Etat, mais aussi Marché public simplifié, qui permet aux PME de soumissionner à des marchés publics, simplement avec leur numéro de Siret, ou bien mes-aides.gouv.fr, portail qui permet aux citoyens de connaître et faire valoir leurs droits aux prestations publiques.


  Le plus beau est que chacun de ces services a été conçu par une petite équipe indépendante et pluridisciplinaire de quatre personnes, en six mois, avec un budget réduit d’environ 200000 euros. «Au départ, il ne faut pas chercher une innovation, mais un agent de l’intérieur indigné»,m’a expliqué Pezziardi. Car «seul un intrapreneur écœuré par un service inefficient pourra prendre le risque de se lancer dans une innovation radicale». Ses principes de base? Concevoir le service «pour ses clients et partenaires» et «le fonder sur la confiance par défaut»,c’est-à-dire «le contrôle a posteriori et non a priori». Et ne surtout pas «numériser l’existant»,ce qui aboutit à produire de véritables usines à gaz. Des gars comme ça, je t’assure, il faudrait tout de suite les nommer ministres!


  Sur l’hégémonie Google, oui, c’est vrai, on est sans doute assez naïfs. J’ai effectivement été choqué de voir la façon dont François Hollande a déroulé le tapis rouge de l’Elysée à Eric Schmidt, en 2013. Contrairement à l’Allemagne, la France semble avoir accepté de voir sa presse pillée, pour un plat de lentilles! Même chose quand le chef du gouvernement italien Matteo Renzi est allé se faire mousser, en septembre dernier, en visitant la Singularity University, dont tu me parles tant. Mais je pense que le vent commence à tourner. Tu as sûrement vu l’appel –symbolique– des députés européens à démanteler Google. Et les cris d’alarme lancés en France par Nicolas Baverez dans son éditorial «Il faut démanteler Google!2» ou par Pierre Bellanger, dans son essai sur La Souveraineté numérique3.


  Dans l’opinion publique, l’idée que la puissance de Google menace la concurrence, la vie privée et attente même à la souveraineté des Etats semble de plus en plus répandue. En plus, le fait que le groupe se débrouille pour échapper presque complètement à l’impôt alors qu’il réalise environ 1 milliard d’euros de chiffre d’affaires en France, passe de plus en plus mal. Surtout au moment où tout le monde doit se serrer la ceinture.


  En revanche, je ne crois pas trop au danger d’une mainmise de Google ou de ses pairs sur le marché des technologies médicales, qui est vraiment gigantesque et complexe. Il ne faut pas non plus négliger les leçons de l’histoire. Google a en quelque sorte pris, dans l’imaginaire collectif, le rôle de «vilain monopoliste» qu’ont tour à tour tenu IBM, puis Microsoft. Or, ces multinationales américaines ont justement été déstabilisées par des ruptures technologiques: Big Blue a raté le virage du micro-ordinateur, Microsoft celui de l’Internet.


  Google tire aujourd’hui l’essentiel de ses profits de la recherche sur le Web, seul secteur où il est en quasi-monopole sur beaucoup de territoires. Or l’accès à l’Internet mobile se fait moins par le système d’exploitation que par les applications, domaine dans lequel Google est beaucoup moins prévalent, même s’il contrôle Android. Et c’est sans doute parce que Larry Page est conscient de cette vulnérabilité, qu’il investit tous azimuts pour diversifier ses sources de profit. Pour ne pas devenir le «Microsoft de demain», il applique à la lettre le précepte d’Andy Grove, l’ancien dirigeant d’Intel: «seuls les paranoïaques survivent»!


  A vrai dire, il ne sert probablement à rien de diaboliser ces géants américains qui poussent à fond leur logique et profitent simplement de nos faiblesses. Faiblesse individuelle, puisque comme tu le soulignes, nous consentons très largement à devenir leurs produits, alors que nous pouvons encore faire autrement! Faiblesse collective aussi, parce que si l’Europe politique existait –si les 28 harmonisaient leurs législations sur la fiscalité, la concurrence ou la protection des données–, elle pourrait facilement dicter sa loi et poser ses conditions aux grandes plates-formes numériques américaines.


  Les deux choses qui m’inquiètent le plus, dans «ton» monde de demain, ce sont les évolutions du travail et de la santé. On se berce en France de l’illusion que si la croissance repart, le chômage diminuera. Mais c’est beaucoup plus compliqué que cela. Sans même parler de robotisation, l’espèce d’«économie à la demande» que tu décris, où l’utilisation des actifs (qu’il s’agisse de voiture, d’immobilier ou de matière grise) est sans cesse optimisée, fera beaucoup baisser les coûts de transaction. Ce qui donnera sans doute une chance aux outsiders, mais exercera une énorme pression sur les droits sociaux et risque d’augmenter les inégalités. Si, dans le même temps, une grande partie des jobs est progressivement remplacée par des robots et des logiciels intelligents, ça pourrait poser des problèmes considérables pour occuper et rémunérer les exclus.


  David Graeber, un anthropologue de la London School of Economics, a d’ailleurs mis en lumière la prolifération de ce qu’il appelle les «shits jobs», des tâches administratives qui ne servent pas à grand-chose, sauf à garder les gens actifs. N’est-ce pas déjà le cas dans des pans entiers de l’administration française? Par exemple les agents qui trient encore manuellement nos feuilles de Sécu, alors qu’on pourrait depuis longtemps les avoir complètement éliminées. Si on ne réforme pas l’Etat, depuis le temps qu’on doit le faire, c’est aussi parce qu’on ne sait pas quoi faire des fonctionnaires redondants.


  Tes gourous du progrès exponentiel, toujours optimistes, expliquent que tout sera pour le mieux, puisqu’on créera de nouveaux types d’emplois de proximité, à plus fort contenu social ou culturel. Mais Nouriel Roubini, l’un des seuls économistes à avoir prédit la crise de 2008, me paraît hélas plus clairvoyant. En décembre dernier, il a mis en ligne un discours prononcé à l’occasion des quatre-vingt-cinqans de BusinessWeek, où il commente l’automatisation croissante du marché du travail: «Nous pourrions tous travailler 15 heures et passer le reste du temps en loisirs… mais dans le Brave New World de la technologie qui économise du travail, il semble que 20% de la main-d’œuvre travaillera 120 heures par semaine, alors que les 80% restants n’auront ni travail ni revenu!» Sacré casse-tête politique en perspective.


  Le paysage de la médecine de demain m’inquiète aussi. Il est vrai que l’hôpital et la médecine de ville seront transformés en profondeur par les découvertes en cours. Et souvent pour le mieux. Mais les vieux médecins de famille comme moi n’y participeront pas. En attendant de prendre ma retraite dans quelques années, je veux pouvoir continuer à soigner mes patients avec mes mains et mon cœur, plutôt qu’à coup de courbes d’automesure et de logiciels experts. Le problème majeur est que beaucoup des nouvelles thérapies et prothèses dont accouche la science risquent d’être hors de portée de nos systèmes d’assurance maladie, en quasi-faillite. On risque donc d’aller vers un monde où, si l’on n’y prend pas garde, seuls les riches vivront très longtemps et en bonne santé! Il existe par ailleurs un réel risque de conflit bio-stratégique entre des territoires qui n’ont pas les mêmes valeurs éthiques.


  Cela dit, je pense tout de même que tes jeunes manipulateurs d’ADN bactérien sous-estiment la complexité de la mécanique du vivant. Le génome est peut-être le logiciel de la vie. Mais, crois-moi, on est très loin d’avoir percé tous ses secrets. Et heureusement! Je ne comprends pas du tout ce désir d’immortalité des transhumanistes. C’est vrai que vieillir n’a rien d’agréable. Comme le dit drôlement l’acteur Jean Rochefort, «après soixanteans, si tu te réveilles le matin et que tu n’as mal nulle part… c’est que tu es mort»! Mais pour moi, tuer la mort revient à éliminer le rêve, la jouissance, le désir, peut-être même l’amour. Est-ce que ce n’est pas justement notre caractère faillible et éphémère qui fait l’essence de notre humanité, le sel de notre vie?


  Quant à tes libertariens qui veulent bâtir des techno-paradis flottants, ils me font carrément penser aux membres d’une secte! Croient-ils vraiment que la pauvreté, les inégalités ou la faim dans le monde appellent des solutions technologiques? Ou bien est-ce une propagande politiquement correcte pour embrigader les faibles d’esprit à fort QI? La technologie a certes fait d’incroyables progrès, et je veux bien croire qu’ils soient –pour certains– exponentiels. Mais l’esprit humain, lui, n’a pas évolué au même rythme. L’homme reste souvent mû par la cupidité, la jalousie, la volonté de domination. Que je sache, les «innovations de rupture» dont tu me parles n’ont éradiqué ni la corruption, ni le banditisme, ni le terrorisme fanatique. Au contraire! On l’a bien tristement vérifié la semaine du 7janvier, avec la tuerie parisienne des humoristes de Charlie Hebdo et des juifs de l’Hyper Cacher.


  L’amour, l’empathie ou la solidarité des hommes n’obéissent malheureusement pas à la loi de Moore. Et ce n’est sûrement pas en laissant les maîtres du numérique s’affranchir de nos règles démocratiques que notre civilisation gagnera en sagesse. Une notion pour moi beaucoup plus fondamentale que celle d’innovation technologique.


  Le concept même de «singularité», le point où la machine deviendra plus intelligente que l’homme, me semble absurde. Parce qu’il fait fi de la nature spirituelle, affective, émotive de l’intelligence humaine. Notre cerveau n’est pas un disque dur, et nous ne pouvons heureusement pas être réduits à notre QI. Comment un ordinateur pourrait-il comprendre, par exemple, la beauté d’un poème, l’émotion qui se dégage d’un paysage ou d’un tableau, ou même la complexité des sentiments familiaux ou amoureux?


  Je «n’achète» pas non plus la prophétie de Jeremy Rifkin sur une société post-capitaliste débarrassée du matérialisme. Comme tu dis, ce serait trop beau! Sa vision d’un monde harmonieux organisé en communaux collaboratifs, où l’humain serait essentiellement mû par l’empathie et la spiritualité relève de l’utopie pure et simple. Tout le genre humain ne ressemble pas à ta mère. Je pense que ton Rifkin fait un peu vite abstraction des pays du Sud, qui n’aspirent qu’à se développer et s’enrichir. Il minimise aussi, dans les pays riches, la violence que peut engendrer la montée déjà amorcée du chômage technologique et des inégalités. En plus, son raisonnement suppose que les bénéfices du monde numérique ne soient pas accaparés par les puissantes multinationales qui le dominent actuellement. Et il n’explique pas vraiment quel type de gouvernance mondiale présiderait à l’émergence harmonieuse de cette troisième révolution industrielle.


  Or notre système capitaliste, dont on a plusieurs fois prédit la mort, a jusqu’ici fait preuve d’une étonnante capacité d’adaptation. La crise de 2008, qui aurait dû l’abattre, a prouvé sa résilience. Je crois hélas plutôt au scénario d’un capit@lisme 3.0, réinventé par le GAFA et le BAT, comme tu les appelles, qu’à un futur monde technologique parfait. Et, pour faire pièce à tes techno-prophètes californiens qui ne portent pas précisément nos valeurs, il est plus que jamais urgent que nous nous dotions d’un Etat français agile et d’une Europe moderne et forte. Peut-être nos femmes et hommes politiques devraient-ils partir en stage dans la Silicon Valley, pour s’approprier les codes de tes «techno-barbares», et les mettre au service d’un nouveau monde qui nous ressemble? Sinon, vos enfants et petits-enfants, à toi, David et Arthur, vivront peut-être plusieurs centaines d’années… mais je crains qu’ils ne soient pas plus heureuxque nous.


  


  J’ai hâte de te serrer dans mes bras, fiston. Et je me joins à ta Maman pour t’embrasser affectueusement. A très vite!


  


  Papa


  


  1- FYP Editions, 2014.


  2- Le Point, 17juillet 2014.


  3- Stock, 2014.


  


  DU MÊME AUTEUR


  LES POSSÉDÉS DE WALL STREET, Denoël, 1997; Folio, 1989.


  L’ÉTREINTE DU SAMOURAÏ: LE DÉFI JAPONAIS, Calmann-Lévy, 1991; Livre de Poche, 1992.


  LES CONQUÉRANTS DU CYBERMONDE: L’ÉPOPÉE DU MULTIMÉDIA, Calmann-Lévy, 1995; Folio, 1997.


  Avec Roberto Di Cosmo: LE HOLD-UP PLANÉTAIRE: LA FACE CACHÉE DE MICROSOFT, Calmann-Lévy, 1998.


  LES PIONNIERS DE L’OR VERT: ILS INVENTENT LE XXIeSIÈCLE, Grasset, 2009.


  


  
    
  


  
    ISBN numérique : 978-2-246-85689-4
  


  


  
    Tous droits de traduction, de reproduction et d’adaptation                                        




















réservés pour tous pays.
  


  
    © Éditions Grasset & Fasquelle, 2015.
  


  


  Table of Contents


  



  Dédicace


  Maman et Papa chéris,


  La nourriture «dé-naturée»


  
    Salades perchées
  


  
    Criquets dans l’assiette
  


  
    Viande cellulaire et fromage de levure
  


  Le progrès «accéléré»


  
    Bactéries-usines
  


  
    Progrès «exponentiel»
  


  L’homme «amélioré»


  
    Santé connectée
  


  
    Médecine personnalisée
  


  
    Homme bionique
  


  L’existence «cloudifiée»


  
    Nous ne sommes qu’un tas de données
  


  
    La mort de la vie privée?
  


  Le travail «substitué»


  
    Les robots, «immigrants du futur»?
  


  
    Un logiciel m’a piqué mon boulot!
  


  L’enseignement «virtualisé»


  
    L’université bousculée par les MOOCs
  


  La finance «désintermédiée»


  
    Mon smartphone porte-monnaie
  


  
    Les banques assiégées
  


  
    Bitcoins et flash trading
  


  Le capitalisme «hacké»


  
    Le gouvernement des algorithmes
  


  
    L’économie du partage
  


  Mon cher Émile,


  Du même auteur


  Page de copyright


  

OEBPS/Images/cover.jpeg
DOMINIQUE NORA

D%i/zw
SUR LE MONDE
7 77265

DE DEMAIN

GRASSET





OEBPS/Images/00001.jpg





OEBPS/Images/00004.jpg
DOMINIQUE NORA

LETTRES
A MES PARENTS
SUR LE MONDE
DE DEMAIN

BERNARD GRASSET
PARIS





